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I. Normes constitutionnelles de référence 

A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

­ Article 12 

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 
 
 

­ Article 15 
La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. 
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­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
­ Alinéa 1 

Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader 
la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de 
religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés 
de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République. 
 
 

­ Alinéa 10 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 
 

­ Alinéa 11 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
 
 

C. Constitution du 4 octobre 1958 
­ Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
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- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

­ Article 37-1 

La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère 
expérimental. 
 
 

­ Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 
Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès 
leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 
avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 
A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 
 
 

­ Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté 
après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans 
que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre 
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elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant 
conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
 

­ Article 64  

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 
 

­ Article 65 

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des magistrats du siège et 
une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller d'État désigné 
par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au Parlement, ni à 
l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la République, le Président de l'Assemblée nationale 
et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La procédure prévue au dernier alinéa de 
l'article 13 est applicable aux nominations des personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président 
de chaque assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée intéressée. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général près la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, ainsi que le conseiller 
d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège fait des 
propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles de premier président 
de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont 
nommés sur son avis conforme. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège statue comme 
conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, outre les membres visés au deuxième alinéa, 
le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle comprend alors, outre les membres visés au troisième 
alinéa, le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du siège. 
Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d'avis 
formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur 
les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de 
la justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq magistrats du siège 
mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet mentionnés au troisième alinéa, ainsi que le 
conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par 
le premier président de la Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour. 
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Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature. 
Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées par une loi 
organique. 
La loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
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II. Sur la procédure d’adoption de la loi 

A. Autres normes de référence 

 Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l’application des 
articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution 

Chapitre III : Dispositions relatives au droit d'amendement prises en vertu de l'article 44 de la constitution  

­ Article 13 

Les amendements sont présentés par écrit et sont sommairement motivés. 
Les amendements des membres du Parlement cessent d'être recevables après le début de l'examen du texte en 
séance publique. Les règlements des assemblées peuvent déterminer les conditions dans lesquelles est fixée une 
date antérieure à compter de laquelle ces amendements ne sont plus recevables. Ces délais ne s'appliquent pas aux 
sous-amendements. 
Après l'expiration de ces délais, sont seuls recevables les amendements déposés par le Gouvernement ou par la 
commission saisie au fond. Ces délais peuvent être ouverts de nouveau pour les membres du Parlement dans les 
conditions prévues par les règlements des assemblées. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-579 
DC du 9 avril 2009].  
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 Règlement de l’Assemblée nationale 

­ Article 86 
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­ Article 89 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005, Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 

l'école  

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE L'ARTICLE 9 : 
2. Considérant que l'article 9 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un article L. 122-1-1 dont le 
premier alinéa dispose : " La scolarité obligatoire doit au moins garantir à chaque élève les moyens nécessaires à 
l'acquisition d'un socle commun constitué d'un ensemble de connaissances et de compétences qu'il est 
indispensable de maîtriser pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir 
personnel et professionnel et réussir sa vie en société... " ; que cet article L. 122-1-1 définit par ailleurs les 
principaux éléments du socle commun et renvoie à un décret pris après avis du Haut conseil de l'éducation la 
détermination précise des connaissances et des compétences requises ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cet article a été adopté au terme d'une procédure législative irrégulière ; 
qu'ils font valoir, à l'appui de leur recours, que, lors de son examen par le Sénat, a été adopté un amendement 
élargissant le champ du socle commun ; qu'à la suite de cette adoption, le Sénat a voté contre l'article ainsi modifié, 
avant de le réintroduire sous la forme d'un article additionnel dans une rédaction proche de son texte initial ; qu'ils 
estiment que " ce faisant, le Sénat a remis en cause son propre vote sur un même article hors toute procédure 
constitutionnelle le permettant " ; qu'ils ajoutent que l'article 43 du règlement du Sénat a été méconnu, celui-ci ne 
permettant la remise en cause d'un " vote acquis " que pour coordination ou seconde délibération ; 
4. Considérant qu'il est toujours loisible à une assemblée parlementaire, saisie d'un projet ou d'une proposition de 
loi, de ne pas adopter un article lorsque celui-ci est mis aux voix, y compris après avoir adopté un amendement le 
modifiant ; que, dans les circonstances de l'espèce, il était également loisible au Sénat, saisi en première lecture 
de la loi déférée, d'adopter un article additionnel reprenant une disposition précédemment amendée puis rejetée, 
dans une rédaction qui, au demeurant, différait non seulement de celle qu'il avait décidé de supprimer mais 
également de celle qui lui avait été initialement soumise ; qu'il ressort des travaux parlementaires, et notamment 
de l'enchaînement des votes émis par le Sénat sur l'amendement puis sur l'article et l'article additionnel en cause, 
que cette procédure n'a pas altéré la sincérité des débats et n'a porté atteinte à aucune autre exigence de valeur 
constitutionnelle ; 



19 
 

5. Considérant, par ailleurs, que la méconnaissance alléguée de l'article 43 du règlement du Sénat ne saurait 
davantage avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la Constitution ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'irrégularité de la procédure d'adoption de l'article 
9 doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

. En ce qui concerne l'article 58 de la résolution : 
37. Considérant que l'article 58 donne une nouvelle rédaction de l'article 89 du règlement ; qu'il détermine les 
modalités d'examen de la recevabilité financière des propositions et amendements des députés ; qu'il prévoit un 
examen systématique et préalable à leur dépôt des propositions de loi par le Bureau de l'Assemblée ou certains 
de ses membres ; qu'un contrôle identique des amendements présentés en commission est effectué par les 
présidents des commissions saisies, éventuellement après consultation du président ou du rapporteur général de 
la commission chargée des finances ; que la recevabilité financière des amendements déposés sur le bureau de 
l'Assemblée est appréciée, dans les mêmes conditions, par le président de l'Assemblée nationale ; qu'enfin les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment par le Gouvernement ou par 
tout député aux propositions de loi et aux amendements, ainsi qu'aux modifications apportées par les 
commissions aux textes dont elles ont été saisies ; 
38. Considérant que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un examen 
systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des propositions et amendements formulés par les 
députés et cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, 
distribués et mis en discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des propositions et amendements qui, à l'issue 
de cet examen, n'auront pas été déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière des 
amendements et des modifications apportées par les commissions aux textes dont elles ont été saisies puisse être 
soulevée à tout moment ; 
39. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article 58 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2015-712 DC du 11 juin 2015, Résolution réformant les méthodes de travail du Sénat 
dans le respect du pluralisme, du droit d’amendement et de la spécificité sénatoriale, pour un Sénat 
plus présent, plus moderne et plus efficace  

1. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour 
son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces 
textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, 
qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale… » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
« La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... » ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
 
 

­ Décision n° 2018-775 DC du 10 décembre 2018, Loi de finances rectificative pour 2018  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance du droit d'amendement et des exigences de clarté et de 
sincérité du débat parlementaire : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi est l'expression 
de la volonté générale ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté 
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nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants ». Ces dispositions imposent le respect des 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
5. Selon le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : « Les membres du Parlement et le Gouvernement ont 
le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements 
des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique ». 
6. Le projet de loi de finances rectificative pour 2018 dont est issue la loi déférée a été déposé à l'Assemblée 
nationale le 7 novembre 2018. Il a été examiné en première lecture en commission le 9 novembre et en séance 
publique le 12 novembre. Après son rejet par le Sénat le 19 novembre et l'échec, le lendemain, de la commission 
mixte paritaire, le texte a été examiné à l'Assemblée nationale en nouvelle lecture en commission le 22 novembre, 
puis en séance publique le 26 novembre. Après un nouveau rejet par le Sénat le 27 novembre, il a définitivement 
été adopté par l'Assemblée nationale le 28 novembre. 
7. D'une part, ni les délais retenus à l'Assemblée nationale pour le dépôt en commission et en séance publique des 
amendements au projet de loi, ni la faiblesse alléguée des moyens dont auraient disposé certains députés, n'ont 
fait obstacle à l'exercice effectif, par les membres du Parlement, de leur droit d'amendement. 
8. D'autre part, les conditions d'adoption de la loi déférée n'ont pas privé d'effet les exigences de clarté et de 
sincérité du débat parlementaire. 
9. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du droit d'amendement et des exigences 
de clarté et de sincérité du débat parlementaire doivent être écartés. 
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III. Sur le développement du recours aux modes alternatifs de 
règlement des différends (MARD) - article 3 (ex 2) 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les 
communes" ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
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­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 
des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 
vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 
effectif du contrôle de ces opérations ;  
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 
cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 
décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 
de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 
été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 
du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 
; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 
susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 
du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 
à la Constitution, doivent être écartés ;  
 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif :  
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 
toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à sa demande, 
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de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle dispose « en tout 
état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur 
autorité ou leur contrôle ;  
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 326-
3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
 
 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

1. Considérant qu'aux termes du 1° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 
juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 
accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ;  
2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours juridictionnel 
effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours effectif 
devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour fixer le 
montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus;  
5. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société YONNE REPUBLICAINE et autre 
[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la 
rupture du contrat de travail]  

9. Considérant que, selon les requérants, en rendant obligatoire la saisine de la commission arbitrale des 
journalistes pour évaluer l'indemnité de licenciement des journalistes salariés dans les cas qu'elles déterminent, 
les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail portent atteinte au principe d'égalité des citoyens devant 
la justice ; qu'en prévoyant que la décision rendue par la commission arbitrale des journalistes ne peut faire l'objet 
d'aucun recours, elles porteraient, en outre, atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ;  
10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense et 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 
la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 
l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 
compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 
journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 
désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 
par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 
composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 
prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 
sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 
en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 
tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 
règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 
public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 
questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail ne 
méconnaissent, ni le principe d'égalité devant la justice, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
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point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017, M. Ahmed M. et autre [Contrôles d’identité sur 
réquisitions du procureur de la République]  

– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
27. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'en principe il ne doit 
pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
28. En premier lieu, d'une part, la personne qui a fait l'objet d'un contrôle d'identité peut, en cas de poursuites 
pénales subséquentes à ce contrôle ou en cas de placement en rétention administrative, contester, par voie 
d'exception, la légalité de ce contrôle devant le juge judiciaire. D'autre part, même en l'absence de telles suites, la 
légalité d'un contrôle d'identité peut être contestée devant le juge judiciaire dans le cadre d'une action en 
responsabilité à l'encontre de l'État.  
29. En second lieu, il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de l'ensemble des conditions de forme 
et de fond posées par le législateur pour l'application des dispositions contestées. En particulier, il incombe aux 
tribunaux compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir 
éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables.  
30. Le grief tiré de la méconnaissance de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
31. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 23, le sixième alinéa de l'article 
78-2 et les dispositions contestées de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle  

 – Sur certaines dispositions de l'article 5 : 
15. Le paragraphe IV de l'article 5 permet, à titre expérimental pour une durée de quatre ans, de soumettre à une 
médiation préalable obligatoire la recevabilité des recours contentieux exercés par certains agents publics à 
l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et la recevabilité de certaines requêtes relatives à des 
prestations, allocations ou droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
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16. Les sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe méconnaît le principe de « clarté de la loi » et l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'absence de précision quant aux 
personnes chargées d'effectuer la médiation préalable. En confiant au pouvoir réglementaire la fixation des 
conditions de l'expérimentation et en ne prévoyant pas les modalités d'évaluation de celle-ci, ce paragraphe 
méconnaîtrait également l'article 37-1 de la Constitution. 
17. Si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de 
leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe 
d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas 
méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
18. En premier lieu, les dispositions contestées prévoient que l'expérimentation ne pourra porter que, d'une part, 
sur des recours formés par des agents de la fonction publique soumis aux dispositions de la loi du 13 juillet 1983 
mentionnée ci-dessus et portant sur des actes relatifs à leur situation personnelle et, d'autre part, sur des requêtes 
relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en 
faveur des travailleurs privés d'emploi. Le législateur, qui n'était pas tenu de préciser les personnes ou autorités 
chargées de la médiation, a ainsi suffisamment défini l'objet de l'expérimentation qu'il a instituée. 
19. En second lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose au législateur de déterminer les modalités de 
l'évaluation consécutive à une expérimentation. 
20. Il en résulte que les dispositions du paragraphe IV de l'article 5, qui ne sont pas inintelligibles et ne 
méconnaissent ni l'article 37–1 de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-763 DC du 8 mars 2018, Loi relative à l’orientation et à la réussite des étudiants 

. En ce qui concerne le quatrième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 : 
14. Le quatrième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 précise que le silence gardé par un établissement sur 
une candidature présentée dans le cadre de la procédure nationale de préinscription ne fait naître aucune décision 
implicite avant le terme de cette procédure.  
15. Les requérants soutiennent que ces dispositions portent atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif dès 
lors qu'elles feraient obstacle à la naissance d'une décision implicite de rejet susceptible de contestation. Elles 
méconnaîtraient également un « principe fondamental reconnu par les lois de la République du droit pour les 
administrés d'obtenir une décision de l'administration ».  
16. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas 
être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
17. Toutefois, les dispositions contestées se bornent, afin de tenir compte de la durée et des caractéristiques de la 
procédure de préinscription, à fixer le délai spécifique au terme duquel une décision est réputée avoir été prise à 
l'issue de cette procédure. Elles garantissent ainsi la naissance d'une décision implicite de l'administration au plus 
tard à la fin de la procédure de préinscription, qui permettra au candidat de contester, le cas échéant, le refus de 
chacun des choix qu'il a formulés. Dès lors, elles ne portent aucune atteinte au droit à un recours juridictionnel. 
Par ailleurs et en tout état de cause, manque en fait le grief tiré de la méconnaissance d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître. 
18. Le quatrième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 du code de l'éducation, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-741 QPC du 19 octobre 2018, M. Belkacem B. [Délai de recours contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière]  

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
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7. Le paragraphe II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit 
que l'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut demander l'annulation de cette 
obligation dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. Il résulte de ce paragraphe, combiné 
avec les paragraphes I et III de ce même article, que le juge administratif statue alors sur ce recours dans un délai 
de trois mois à compter de sa saisine. Si l'intéressé est placé en rétention ou assigné à résidence, ce délai est de 
soixante-douze heures.  
8. Le dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et l'article 
L. 776-1 du code de justice administrative rendent ces délais applicables au recours formé par un étranger contre 
un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière. Le délai de recours de quarante-huit heures précité est donc 
applicable à l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, y compris s'il est détenu.   
9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière et éviter la prolongation des mesures de rétention ou d'assignation à résidence imposées, 
le cas échéant, à l'étranger, afin de garantir la mise en œuvre de l'arrêté. 
10. En premier lieu, en application des dispositions contestées, l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière ne dispose que d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification pour former son 
recours.  
11. Toutefois, d'une part, l'article L. 512-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile impose 
que, dès la notification de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, qui doit intervenir par voie 
administrative, l'étranger soit mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. Le même article prévoit également que l'étranger est informé qu'il peut recevoir 
communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées. Il précise enfin que ces éléments lui 
sont communiqués dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend. Il 
résulte de ces dispositions que l'étranger doit se voir informer, dès la notification de la mesure d'éloignement, dans 
une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de son droit d'obtenir l'assistance 
d'un interprète et d'un conseil. Il appartient à l'administration, en particulier lorsque l'étranger est détenu ou placé 
en rétention, d'assurer l'effectivité de l'ensemble des garanties précitées.  
12. D'autre part, l'étranger peut, à l'appréciation du juge et pendant le délai accordé à ce dernier pour statuer, 
présenter tous éléments à l'appui de sa requête. 
13. Dès lors, le délai de quarante-huit heures contesté ne méconnaît pas, en lui-même, compte tenu de l'objectif 
poursuivi par le législateur, le droit à un recours juridictionnel effectif. 
14. En second lieu, d'une part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les 
arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de trois mois, y compris lorsque l'étranger est détenu. 
En enserrant dans un délai maximal de deux jours et trois mois le temps global imparti à l'étranger afin de former 
son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a opéré, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, une conciliation équilibrée entre le droit à un recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi.  
15. D'autre part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de soixante-douze heures lorsque l'étranger est placé en 
rétention ou assigné à résidence. Ces mesures sont susceptibles de se prolonger tant que l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière n'est pas exécuté. En enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global 
imparti à l'étranger afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a ainsi entendu, 
non seulement assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière, mais aussi ne pas prolonger 
les mesures privatives ou restrictives de liberté précitées. Dès lors, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, le législateur a également opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
16.  Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
17. La référence « L. 512-1 » figurant au dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile et les mots « et les arrêtés de reconduite à la frontière pris en application de l'article 
L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » figurant à l'article L. 776-1 du code de 
justice administrative, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
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 Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction]  

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité devant 
la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 
le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 
cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 
et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 
; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 
à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 
suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 
méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la présente 
décision ; que cessent de produire effet, à compter de cette date, les décisions par lesquelles une chambre de 
l'instruction s'est réservée la compétence pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas 
échéant la détention provisoire ; qu'il en va de même en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ;  
9. Considérant que la première phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale ne porte 
atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2011-112 QPC du 1 avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour de 
cassation]  

2. Considérant que la requérante fait valoir que ces dispositions réservent à la seule partie civile, à l'exclusion de 
la personne poursuivie, la possibilité d'obtenir, devant la Cour de cassation, le remboursement des frais exposés à 
l'occasion d'un pourvoi ; qu'ainsi, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et la justice ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice ;  
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du pourvoi 
en cassation ;  
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas où 
la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute circonstance, la 
personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de la partie civile 
le remboursement de tels frais ;  
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par suite, 
elles sont contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant que l'abrogation de l'article 618-1 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant disparaître 
l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la partie civile par cet article ; que le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, 
par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2012 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au 
législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité,  
 
 

­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011, M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 
personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure sont 
plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d'obtenir de la personne condamnée le remboursement 
de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure juste et équitable ; 
que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie civile, d'une part, en 
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cas de nullité de la procédure ou d'irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d'autre part, au regard de la 
situation de la personne civilement responsable ; qu'ils font valoir, en outre, qu'il incomberait au Conseil 
constitutionnel d'apprécier la constitutionnalité de l'article 800-2 du code de procédure pénale au regard des 
modalités fixées dans le décret pris pour son application ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire supporter 
par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice que la 
personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette somme est à 
la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement 
non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
lien direct avec l'objet de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe d'égalité 
; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour l'application 
de cet article ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ;  
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
12. Considérant que l'abrogation de l'article 800-2 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant 
disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la personne poursuivie qui a fait 
l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe ou d'un acquittement ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir 
général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 
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2013 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de 
donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité,  
 
 

­ Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 100 de la loi n° 97 1269 du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 
dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de finances rectificative pour 
1998 : « Les personnes qui ont déposé un dossier avant le 18 novembre 1997 auprès des commissions 
départementales d'aide aux rapatriés réinstallés dans une profession non salariée bénéficient d'une suspension 
provisoire des poursuites engagées à leur encontre jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, 
jusqu'à la décision de l'autorité administrative ayant à connaître des recours gracieux contre celle-ci, le cas échéant, 
ou, en cas de recours contentieux, jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Les personnes qui n'entrant pas dans le champ d'application du premier alinéa ont déposé un dossier entre le 18 
novembre 1997 et la date limite fixée par le nouveau dispositif réglementaire d'aide au désendettement bénéficient 
de la suspension provisoire des poursuites dans les mêmes conditions que celles définies à l'alinéa précédent.  
« Ces dispositions s'appliquent également aux procédures collectives et aux mesures conservatoires, à l'exclusion 
des dettes fiscales. Elles s'imposent à toutes les juridictions, même sur recours en cassation.  
« Les personnes ayant déposé avant le 18 novembre 1997 un recours contre une décision négative prise en 
application de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) et de 
l'article 12 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 bénéficient également de la suspension provisoire des poursuites 
engagées à leur encontre jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Bénéficient également d'une suspension provisoire des poursuites engagées à leur encontre, selon les mêmes 
modalités, les cautions, y compris solidaires, des personnes bénéficiant d'une suspension provisoire des poursuites 
au titre de l'un des alinéas précédents » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en organisant, au bénéfice des personnes rapatriées une suspension 
automatique des poursuites d'une durée indéterminée, ces dispositions portent aux droits des créanciers de 
recouvrer leur créance une atteinte qui méconnaît la protection constitutionnelle du droit de propriété ainsi que la 
liberté contractuelle ; qu'en faisant supporter aux seuls créanciers une contrainte fondée sur la solidarité nationale, 
les dispositions contestées porteraient également atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; qu'il en 
résulterait aussi une méconnaissance du droit d'accès à un tribunal et du droit à une procédure juste et équitable ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils détiennent 
; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de la procédure 
de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette suspension 
s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; qu'elle s'applique 
également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires ou d'exécution, à 
l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y opposer ; que la 
suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, les recours 
gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de l'instance juridictionnelle 
compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
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7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension qui 
ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 1998 
susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant, que l'abrogation de l'article 100 de la loi du 30 décembre 1997 susvisée prend effet à compter de 
la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non jugées définitivement à 
cette date,  
  
 

­ Décision n° 2018-733 QPC du 21 septembre 2018, Société d’exploitation de moyens de carénage 
[Exonération de certains ports de la cotisation foncière des entreprises]  

– Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
6. Les dispositions contestées exonèrent de la cotisation foncière des entreprises, au titre de la gestion des ports 
autres que de plaisance, les collectivités territoriales, les établissements publics et les sociétés d'économie mixte. 
Elles ont succédé aux dispositions, issues de la loi du 29 juillet 1975 mentionnée ci-dessus, instituant une 
exonération de taxe professionnelle au bénéfice des mêmes gestionnaires d'un port. 
7. D'une part, il résulte des travaux préparatoires de la loi du 29 juillet 1975 que, en instituant cette exonération, 
le législateur a notamment entendu favoriser l'investissement public dans les infrastructures portuaires. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. À cette fin, il a réservé le bénéfice de l'exonération aux personnes publiques 
assurant elles–mêmes la gestion d'un port ainsi qu'aux sociétés à qui elles ont confié cette gestion et dont elles 
détiennent une part significative du capital.  
8. D'autre part, en excluant du bénéfice de l'exonération les sociétés, autres que les sociétés d'économie mixte, 
dont le capital est privé, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la 
loi.  
9. Toutefois, les dispositions contestées excluent également de leur champ d'application d'autres sociétés 
susceptibles de gérer un port, n'ayant pas le statut de sociétés d'économie mixte, mais dont le capital peut être 
significativement, voire totalement, détenu par des personnes publiques. Tel est le cas en particulier des sociétés 
publiques locales, dont les collectivités territoriales ou leurs groupements détiennent la totalité du capital. En 
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excluant de telles sociétés du bénéfice de l'exonération, le législateur a, compte tenu de l'objectif qu'il s'est assigné, 
méconnu les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques.  
10. Par conséquent, les mots « ou des sociétés d'économie mixte » figurant au 2° de l'article 1449 du code général 
des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le reste des dispositions contestées ne méconnaît pas les principes d'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Ces dispositions ne méconnaissent pas non plus la liberté 
contractuelle, la liberté d'entreprendre ou aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Les mots « ainsi 
que les ports gérés par des collectivités territoriales, des établissements publics » figurant au 2° de l'article 1449 
du code général des impôts doivent donc être déclarés conformes à la Constitution. 
 
 

 Sur le droit au maintien des conventions 

­ Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003, Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi  

Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle : 
4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
En ce qui concerne l'article 16 de la loi déférée : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 : « Sont réputées signées sur le fondement de la présente loi les 
stipulations des conventions ou accords collectifs de branche étendus ou des accords d'entreprise ou 
d'établissement conclus en application des lois n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la 
réduction du temps de travail et n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de 
travail» ; 
6. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires à l'issue desquels a été adoptée cette disposition que celle-
ci a pour seule portée de rendre insusceptibles d'être contestés à l'avenir devant la juridiction compétente les 
accords antérieurs qui n'étaient pas conformes à la législation applicable lors de leur signature, mais seraient 
conformes aux dispositions de la loi déférée ; que, dès lors, l'article 16 ne saurait être interprété comme conférant 
aux accords antérieurs d'autres effets que ceux que leurs signataires ont entendu leur attacher ; que, sous cette 
réserve, le grief manque en fait ; 
 
 

­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

- Quant aux règles de fonctionnement et aux attributions de l'assemblée, aux attributions de son président, aux 
délibérations et aux actes dénommés " lois du pays " : 
87. Considérant qu'en vertu du huitième alinéa de l'article 74 de la Constitution, la loi organique peut déterminer, 
pour les collectivités d'outre-mer qui sont dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles " le Conseil d'État 
exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante intervenant 
au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi " ; 
88. Considérant qu'aux termes de l'article 139 de la loi organique : " L'assemblée de la Polynésie française adopte 
des actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du pays" et des délibérations " ; 
89. Considérant que son article 140 dispose que les actes " sur lesquels le Conseil d'État exerce un contrôle 
juridictionnel spécifique, sont ceux qui, relevant du domaine de la loi, soit ressortissent à la compétence de la 
Polynésie française, soit sont pris au titre de la participation de la Polynésie française aux compétences de l'État 
", et qui interviennent dans les matières qu'il énumère ; 
90. Considérant qu'il ressort des dispositions soumises au Conseil constitutionnel que les actes dits " lois du pays 
" procèdent des délibérations de l'assemblée de la Polynésie française et ont le caractère d'actes administratifs ; 
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qu'ils doivent notamment respecter les principes généraux du droit, ainsi que les engagements internationaux 
applicables en Polynésie française ; 
91. Considérant cependant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 140, les " lois du pays " peuvent être " 
applicables, lorsque l'intérêt général le justifie, aux contrats en cours " ; 
92. Considérant, d'une part, que si, en vertu des principes généraux du droit, un acte administratif ne peut affecter 
les contrats en cours, le législateur a pu, compte tenu de la compétence étendue attribuée à la Polynésie française, 
reconnaître à son assemblée délibérante la possibilité d'appliquer les normes qu'elle édicte à des situations 
existantes ; 
93. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait permettre que soit portée aux contrats légalement conclus 
une atteinte qui ne serait justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'en l'absence d'un tel motif, seraient 
en effet méconnues les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789, ainsi que, s'agissant des 
conventions collectives, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
94. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 140 que l'application des " lois du pays " aux contrats 
en cours ne sera possible que " lorsque l'intérêt général le justifie " ; qu'il appartiendra au Conseil d'Etat de vérifier 
l'existence et le caractère suffisant du motif d'intérêt général en cause ; que, sous cette réserve, le dernier alinéa 
de l'article 140 ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à l'économie des contrats légalement conclus ; 
95. Considérant que l'article 102 de la loi organique, qui définit la compétence de principe de l'assemblée de la 
Polynésie française, ainsi que les autres dispositions des articles 118 à 146, n'appellent aucune remarque de 
constitutionnalité ; 
 
 

­ Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007, Loi sur le dialogue social et la continuité du service public 
dans les transports terrestres réguliers de voyageurs  

En ce qui concerne la liberté contractuelle :  
16. Considérant que les députés requérants estiment qu'en imposant, avant le 1er janvier 2008, la mise en 
conformité des accords de prévention des conflits antérieurs, le III de l'article 2 de la loi déférée méconnaît le 
principe constitutionnel de la liberté contractuelle ;  
17. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
18. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que la disposition critiquée a pour principal objet de 
rendre obligatoires et non plus facultatives les procédures de prévention des conflits antérieures, et en particulier 
celles prévues dans des accords-cadres signés à la Régie autonome des transports parisiens et à la Société nationale 
des chemins de fer français ; qu'ainsi, sans remettre en cause l'économie de ces conventions, elle tend à renforcer 
la continuité du service public que ces entreprises ont la charge d'assurer, tout en garantissant le respect du principe 
d'égalité devant la loi ; que, dans ces conditions, elle ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à l'économie des 
contrats légalement conclus ;  
 
 

­ Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme 
du temps de travail 

. En ce qui concerne les conventions et accords antérieurs :  
17. Considérant qu'aux termes de la première phrase du IV de l'article 18 : « Les clauses des conventions et accords 
conclus sur le fondement des articles L. 3121-11 à L. 3121-13 et L. 3121-17 du code du travail ou sur le fondement 
du deuxième alinéa de l'article L. 713-11 du code rural dans leur rédaction antérieure à la publication de la présente 
loi restent en vigueur au plus tard jusqu'au 31 décembre 2009 » ;  
18. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
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19. Considérant que la première phrase du IV de l'article 18 a pour effet de supprimer, au 1er janvier 2010, toutes 
les clauses des conventions antérieures relatives aux heures supplémentaires afin que de nouvelles négociations 
soient engagées au niveau des entreprises ou, à défaut, des branches ; que cette suppression touche plusieurs 
centaines de conventions ou accords collectifs applicables à plusieurs millions de salariés ; qu'elle porte sur des 
clauses relatives au contingent d'heures supplémentaires dont la teneur ne méconnaît pas la nouvelle législation ; 
qu'elle affecte, d'une part, des conventions ou accords collectifs de branche autorisant déjà la négociation de 
conventions d'entreprise en vertu du 9° de l'article 43 de la loi du 4 mai 2004 susvisée et, d'autre part, des 
conventions d'entreprise ou d'établissement conclues sur le fondement de cette dérogation ; que, dès la publication 
de la loi, les parties à la négociation collective au niveau de l'entreprise ou de la branche peuvent, après 
dénonciation des conventions antérieures, négocier et conclure des accords, sans attendre le 1er janvier 2010, dans 
les conditions et selon les modalités fixées par la loi nouvelle ; qu'enfin, la suppression des clauses relatives aux 
heures supplémentaires au sein des conventions existantes en modifierait l'équilibre et conférerait à ces accords 
antérieurs d'autres effets que ceux que leurs signataires ont entendu leur attacher ;  
20. Considérant, dès lors, qu'eu égard à l'atteinte ainsi portée aux conventions en cours, la première phrase du IV 
de l'article 18, qui supprime les clauses antérieures relatives aux heures supplémentaires, méconnaît les exigences 
constitutionnelles rappelées ci-dessus et doit, par suite, être déclarée contraire à la Constitution ; qu'au demeurant, 
le législateur ayant entendu, en adoptant l'article 18, modifier l'articulation entre les différentes conventions 
collectives pour développer la négociation d'entreprise en matière d'heures supplémentaires, il s'ensuit qu'en 
l'absence de la première phrase de ce IV, les dispositions de son I s'appliquent immédiatement et permettent la 
négociation d'accords d'entreprise nonobstant l'existence éventuelle de clauses contraires dans des accords de 
branche ;  
21. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux contrats en cours : 
9. Considérant que l'article 61 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation les articles 
L. 442-3-1 à L. 442-3-3 applicables aux organismes d'habitations à loyer modéré ; que son article 64 y insère les 
articles L. 482-1 à L. 482-3 applicables aux logements sociaux gérés par des sociétés d'économie mixte ; que ces 
articles définissent, sous certaines exceptions, les conditions dans lesquelles les locataires ne bénéficient plus du 
droit au maintien dans les lieux en cas de sous-occupation du logement ou de départ de la personne handicapée 
du logement adapté aux personnes présentant un handicap, ainsi que lorsque, durant deux années consécutives, 
leurs ressources sont au moins deux fois supérieures au plafond des ressources pour l'attribution de logements ; 
que le IV de l'article 61 ainsi que le II de l'article 64 rendent ces nouvelles dispositions applicables aux contrats 
en cours ; 
10. Considérant qu'aux termes du I de l'article 65 de la loi déférée : " Les plafonds de ressources pour l'attribution 
des logements locatifs sociaux fixés en application de l'article L. 441-1 du code de la construction et de l'habitation 
sont minorés de 10,3 % à compter du premier jour du troisième mois suivant la date de publication de la présente 
loi " ; 
11. Considérant que les requérants font valoir que, compte tenu de la gravité de l'atteinte portée aux contrats en 
cours, du caractère incertain et marginal de l'objectif d'intérêt général poursuivi, de l'insuffisance des garanties 
protégeant les locataires et de l'incertitude qui en résulte sur la durée des contrats, la suppression, pour les contrats 
en cours, du droit au maintien dans les lieux, prévu par l'article 4 de la loi du 1er septembre 1948 susvisée, 
méconnaît la liberté contractuelle et la sécurité juridique qui résultent des articles 4 et 16 de la Déclaration de 
1789 ; que cette modification substantielle des contrats aurait dû être " compensée par les garanties prévues par 
la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs " ; qu'enfin, la minoration du plafond de 
ressources pour l'attribution des logements locatifs sociaux ne saurait être rendue applicable aux conventions en 
cours ; 
12. Considérant, d'une part, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : " La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit 
à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
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d'existence " ; qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent 
est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 
16 de la Déclaration de 1789 ; 
14. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 441 du code de la construction et de l'habitation : " 
L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en œuvre du droit au logement, afin de satisfaire 
les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées " ; que les contrats de location 
conclus à raison de l'attribution de logements locatifs sociaux, fussent-ils des contrats de droit privé, permettent 
aux bailleurs sociaux d'accomplir la mission de service public qui leur est confiée par la loi ; que ces logements 
sont attribués selon une procédure et dans des conditions réglementées ; que le législateur a entendu, par la 
disposition critiquée, favoriser la mobilité au sein du parc locatif social afin d'attribuer les logements aux 
personnes bénéficiant des ressources les plus modestes ; que, dès lors, il était loisible au législateur de modifier, 
y compris pour les conventions en cours, le cadre légal applicable à l'attribution de ces logements et à la résiliation 
des contrats correspondants ; qu'en outre, ces dispositions contribuent à mettre en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent ;  
15. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions critiquées, les bénéficiaires occupant un logement 
social qui n'est plus adapté à leurs besoins ne perdent leur droit au maintien dans les lieux que s'ils ont refusé trois 
offres de relogement dans une zone géographique voisine et pour un loyer inférieur à celui du logement d'origine 
; que, pour ces personnes, la loi ajoute une aide à la mobilité définie par décret ; que, s'agissant des locataires dont 
les ressources excèdent le double du plafond légal pendant au moins deux années consécutives, le droit au maintien 
dans les lieux n'est supprimé qu'à l'issue d'un délai de trois ans après l'expiration de ce premier délai et à la 
condition que, dans ce délai de trois ans, les ressources des locataires ne soient pas devenues inférieures aux 
plafonds de ressources pour l'attribution de ce logement ; que la perte du droit au maintien dans les lieux pour 
cause de sous occupation du logement ou de dépassement des plafonds de ressources ne s'applique pas aux 
locataires présentant un handicap ou ayant à leur charge une personne handicapée ; qu'enfin, dans tous les cas, les 
locataires âgés de plus de soixante-cinq ans conservent le bénéfice du droit au maintien dans les lieux ; qu'ainsi, 
la suppression de ce droit ne prive de garanties légales aucune autre exigence constitutionnelle ; 
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte aux contrats en cours doivent être 
écartés ; 
 
 

­ Décision n° 2009-592 DC du 19 novembre 2009, Loi relative à l'orientation et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ABSENCE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL ET DE L'ATTEINTE AUX 
SITUATIONS CONTRACTUELLES :  
8. Considérant que, selon les requérants, le transfert de personnel envisagé, n'étant justifié par aucun principe ni 
aucun texte et ne répondant à aucun motif d'intérêt général, porterait une atteinte excessive aux contrats en cours 
des salariés concernés ;  
9. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs à la détermination collective de leurs 
conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  
10. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en organisant le 
transfert des agents de l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes, qui ont pour mission 
d'orienter les demandeurs d'emploi vers la formation, le législateur a entendu mettre la situation de cette 
association en conformité avec les règles de concurrence résultant du droit communautaire ; qu'il s'est notamment 
fondé sur l'avis du Conseil de la concurrence du 18 juin 2008 susvisé, selon lequel cette association ne peut 
exercer, vis-à-vis des demandeurs d'emploi, à la fois une activité de prescripteur et de prestataire de services de 
formation ; qu'il lui était, dès lors, loisible de transférer ces salariés à " Pôle emploi ", qui a notamment pour 
mission d'orienter les demandeurs d'emploi ; qu'ainsi, le grief tiré de l'absence de motif d'intérêt général manque 
en fait ;  
11. Considérant, en second lieu, que l'article 53 a pour effet de soumettre les salariés de l'Association nationale 
pour la formation professionnelle des adultes concernés à la convention collective applicable aux personnels de " 
Pôle emploi ", sous réserve, le cas échéant, des adaptations nécessaires ; que cette disposition, qui est justifiée par 
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la nécessité de mettre l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes en conformité avec les 
règles de la concurrence, sans pour autant multiplier les statuts des personnels au sein de " Pôle emploi ", ne porte 
pas une atteinte excessive aux contrats légalement conclus ;  
12. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 53 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
13. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2011-177 QPC du 7 octobre 2011, M. Éric A. [Définition du lotissement]  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en permettant à un terrain d'être rétroactivement inclus 
dans un lotissement, portent atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de la liberté contractuelle qui découle de son article 
4 ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens 
de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, d'une part, qu'en permettant d'inclure dans un lotissement une parcelle détachée d'une propriété, 
les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété ; que, dès 
lors, elles n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'autre part, que les règles applicables aux lotissements tendent à assurer la maîtrise de l'occupation 
des sols ; qu'en permettant d'inclure dans un lotissement, à titre rétroactif, une parcelle qui a été antérieurement 
détachée d'une propriété, les dispositions contestées ont pour objet d'éviter que les divisions successives de 
parcelles n'échappent à ces règles ; qu'en elle-même l'inclusion d'un terrain dans un lotissement n'apporte pas à 
l'exercice du droit de propriété des limitations disproportionnées à l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant, en second lieu, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui 
ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 
16 de la Déclaration de 1789 ; qu'en elles-mêmes les dispositions contestées ne portent aucune atteinte aux contrats 
légalement conclus ; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle doit être écarté ;  
7. Considérant que le troisième alinéa de l'article 82 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 susvisée n'est contraire 
à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2013-322 QPC du 14 juin 2013, M. Philippe W. [Statut des maîtres des établissements 
d’enseignement privés] 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues :  
6. Considérant que, selon le requérant, en modifiant le statut des maîtres de l'enseignement privé, qui étaient 
antérieurement liés par un contrat de travail aux établissements dans lesquels ils étaient affectés, et en les privant 
ainsi des droits dont ils bénéficiaient en qualité de salarié, l'article 1er de la loi du 5 janvier 2005 a porté une 
atteinte inconstitutionnelle aux conventions légalement conclues ;  
7. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant ; que, de même, il ne respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 
1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ;  
8. Considérant qu'en précisant que, en leur qualité d'agent public, les maîtres de l'enseignement privé ne sont pas, 
au titre des fonctions pour lesquelles ils sont employés et rémunérés par l'État, liés par un contrat de travail à 
l'établissement au sein duquel l'enseignement leur est confié, le législateur a entendu clarifier le statut juridique 



38 
 

des maîtres de l'enseignement privé sous contrat pour mettre fin à une divergence d'interprétation entre le Conseil 
d'État et la Cour de cassation ; qu'eu égard aux incertitudes juridiques nées de cette divergence, les dispositions 
contestées ne peuvent être regardées comme portant atteinte à des droits légalement acquis ; que, par suite, le grief 
tiré de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doit être écarté ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de participation des travailleurs à la 
détermination collective des conditions de travail :  
9. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que les maîtres des établissements d'enseignement privés ne 
sont pas liés à l'établissement par un contrat de travail et en ne précisant pas le régime des heures de délégation 
syndicale prises en dehors de leur temps de travail, le législateur aurait méconnu le principe de participation des 
travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail ; qu'en particulier, il soutient que ces maîtres 
se sont vu priver de la protection attachée à l'exercice de fonctions représentatives ;  
10. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de 
la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les 
conditions de mise en œuvre du droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la 
détermination des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  
11. Considérant, d'une part, qu'en vertu du 2° de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2005 susvisée, les maîtres des 
établissements d'enseignement privés sont pris en compte dans les effectifs requis par le code du travail pour 
constituer les comités d'entreprise et comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; qu'ils sont 
également électeurs et éligibles pour les élections à ces comités et pour celles des délégués du personnel ; que le 
législateur a entendu garantir aux maîtres des établissements d'enseignement privés sous contrat la possibilité de 
participer aux élections aux institutions représentatives dans les mêmes conditions que les autres salariés de ces 
établissements ;  
12. Considérant, d'autre part, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu confirmer la 
qualité d'agent public des maîtres de l'enseignement privé sous contrat en prévoyant qu'au titre des fonctions pour 
lesquelles ils sont employés et rémunérés par l'État, ils ne sont pas liés par un contrat de travail ; qu'il a toutefois 
prévu que certaines dispositions du code du travail qu'il désigne leur sont applicables ; qu'en vertu du premier 
alinéa de l'article 61-1 de la Constitution, le Conseil constitutionnel a compétence pour se prononcer sur la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit d'une disposition législative dont il est saisi sur renvoi 
du Conseil d'État ou de la Cour de cassation ; qu'il ne lui appartient de procéder à l'interprétation du texte qui lui 
est déféré que dans la mesure où cette interprétation est nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; que 
tel n'est pas le cas de la question de la désignation de l'autorité chargée d'assurer le paiement des heures de 
délégation syndicale des maîtres des établissements privés sous contrat prises en dehors de leur temps de travail ;  
13. Considérant que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de participation des travailleurs aux 
conditions de travail énoncé par le huitième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  
14. Considérant que, selon le requérant, en précisant que les maîtres des établissements d'enseignement privés 
sous contrat ne sont pas liés aux établissements dans lesquels ils sont affectés par un contrat de travail, ces 
dispositions privent les maîtres de l'enseignement privé du droit, reconnu à tous les autres travailleurs, de faire 
constater l'existence d'un contrat de travail de droit privé les liant à un employeur privé ; que, par suite, elles 
méconnaîtraient le principe d'égalité ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . Doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ;  
16. Considérant que les maîtres des établissements d'enseignement privés sous contrat ne sont pas dans une 
situation identique à celle des autres personnels privés employés par ces établissements au regard de leur relation 
avec l'État et l'accomplissement de la mission de service public de l'enseignement ; que, par suite, le grief tiré de 
la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ;  
17. Considérant que les dispositions de l'article 1er de la loi du 5 janvier 2005 susvisée ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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­ Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016, Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels 

. En ce qui concerne le paragraphe III de l'article 27 : 
19.  Il résulte des dispositions du paragraphe III de l'article 27 que le droit à indemnisation prévu au profit des 
organisations syndicales par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des collectivités 
territoriales s'applique de manière rétroactive, d'une part, aux conventions en cours à la date de la publication de 
la loi déférée et, d'autre part, aux conventions ayant pris fin avant cette date. 
20. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition que si 
le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, 
c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de 
chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des 
personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt 
général. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle. 
Enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie. 
21. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789. 
22. En adoptant le paragraphe III de l'article 27, le législateur a entendu répondre aux difficultés rencontrées par 
des organisations syndicales bénéficiant de locaux mis à leur disposition avant la publication de la loi déférée qui 
ont été tenues ou seraient tenues de libérer ces locaux dans des conditions qui leur sont préjudiciables. Il a ainsi 
poursuivi l'objectif d'intérêt général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens 
nécessaires à la mise en œuvre de la liberté syndicale.  
23. D'une part, en prévoyant l'application du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 aux conventions ayant pris 
fin avant la date de la publication de la loi déférée, sans que cette application rétroactive soit justifiée par un motif 
impérieux d'intérêt général ni qu'elle réserve le cas des décisions de justice ayant force de chose jugée, les 
dispositions du paragraphe III de l'article 27 portent atteinte à la garantie des droits, protégée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
24. D'autre part, en prévoyant l'application du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 aux conventions en cours, 
le paragraphe III de l'article 27 a pour effet d'obliger les collectivités et leurs groupements soit à proposer des 
locaux de substitution aux organisations syndicales soit à leur  verser une indemnité, sans qu'ils aient été mis en 
mesure de s'en exonérer préalablement par une stipulation expresse. Par conséquent, ces dispositions portent aux 
conventions légalement conclues une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Ainsi, les 
dispositions du paragraphe III de l'article 27 méconnaissent les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration 
de 1789. 
25. Les dispositions du paragraphe III de l'article 27 sont contraires à la Constitution. Le reste des dispositions de 
l'article 27 est, sous la réserve énoncée au paragraphe 17, conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

– Sur certaines dispositions de l'article 49 : 
51. Les troisième à dixième alinéas du b du 2° de l'article 49 de la loi déférée introduisent un 5° ter dans l'article 
L. 631-2-1 du code monétaire et financier. Ces dispositions permettent au Haut conseil de stabilité financière de 
prendre différentes mesures conservatoires macroprudentielles à l'égard des entreprises et organismes du secteur 
de l'assurance mentionnés aux 1° à 5° du B du paragraphe I de l'article L. 612-2 du même code. 
52. Les députés et les sénateurs requérants soutiennent que les mesures conservatoires que peut prendre le Haut 
conseil de stabilité financière en matière d'assurance, en application du 5° ter de l'article L. 631-2-1 du code 
monétaire et financier, méconnaissent le droit de propriété, protégé par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Ils reprochent également à ces dispositions, en ce qu'elles permettent de limiter temporairement le paiement 
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des valeurs de rachat d'un contrat d'assurance-vie, de porter une atteinte disproportionnée à la liberté contractuelle 
et à l'économie des contrats en cours. 
53. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
54. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
 
 

­ Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017  

. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 28 : 
28. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
29. En encadrant la possibilité, pour le redevable de la contribution instituée à l'article L. 137-27 du code de la 
sécurité sociale, d'en répercuter le coût sur les producteurs de tabac, le législateur a entendu garantir une 
répercussion homogène de la contribution et éviter des distorsions de compétitivité entre ces producteurs. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. Toutefois, les dispositions contestées limitent la capacité des fournisseurs 
de produits du tabac à négocier librement leurs prix avec chacun des producteurs avec lesquels ils sont en relation 
contractuelle. Il en résulte, compte tenu de l'objectif poursuivi, une atteinte disproportionnée à la liberté 
contractuelle. Par suite, les dispositions du paragraphe II de l'article 28 sont contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-649 QPC du 4 août 2017, Société civile des producteurs phonographiques et autre 
[Extension de la licence légale aux services de radio par internet]  

– Sur les autres griefs : 
14.  En premier lieu, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789. 
15. En l'absence de disposition expresse contraire, les dispositions contestées n'affectent pas les contrats 
légalement conclus avant leur entrée en vigueur. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des exigences 
résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
16. En second lieu, dès lors que les dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 
17. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-687 QPC du 2 février 2018, Association Wikimédia France et autre [Droit à 
l’image des domaines nationaux] 

– Sur les autres griefs : 
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15. En premier lieu, en accordant au gestionnaire d'un domaine national le pouvoir d'autoriser ou de refuser 
certaines utilisations de l'image de ce domaine, le législateur n'a ni créé ni maintenu des droits patrimoniaux 
attachés à une œuvre intellectuelle. Dès lors et en tout état de cause, manque en fait le grief tiré de la 
méconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République que les associations requérantes 
demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître. 
16. En second lieu, en l'absence de disposition expresse contraire, les dispositions contestées n'affectent pas les 
contrats légalement conclus avant leur entrée en vigueur. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du 
droit au maintien des contrats légalement conclus doit être écarté. 
17. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018, Société Brimo de Laroussilhe [Inaliénabilité et 
imprescriptibilité des biens du domaine public]  

1. L'article L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 21 avril 2006 mentionnée ci-dessus, prévoit :« Les biens des personnes publiques mentionnées à 
l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et imprescriptibles ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions de ne pas prévoir de dérogation aux principes d'inaliénabilité 
et d'imprescriptibilité du domaine public en faveur des acquéreurs de bonne foi de biens mobiliers appartenant à 
ce domaine. En exposant ainsi ces acquéreurs, à tout moment, à une action en revendication de ces biens par les 
personnes publiques, ces dispositions menaceraient la « sécurité des transactions ». Il en résulterait une 
méconnaissance, d'une part, du droit à la protection des situations légalement acquises et à la préservation des 
effets pouvant légitimement être attendus de telles situations et, d'autre part, du droit au maintien des conventions 
légalement conclues.  
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un tel motif. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des 
établissements publics. En application de l'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, le domaine public immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit 
affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un 
aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes de l'article L. 2112-1 du 
même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes personnes propriétaires les biens « présentant un 
intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin 
d'assurer la protection du domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code 
civil relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait de meubles, 
la possession vaut titre. - Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer 
pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à 
celui-ci son recours contre celui duquel il la tient ». 
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se défaire d'un bien du 
domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. L'imprescriptibilité fait obstacle, en 
outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée d'un bien de son domaine public du seul fait de sa 
détention prolongée par un tiers.  
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant au domaine public 
ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel bien ne peut faire l'objet d'une 
prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code civil au profit de ses possesseurs successifs, même 
de bonne foi. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni 
ne remettent en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
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davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
8. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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IV. Sur l’extension de la représentation obligatoire -  
article 5 (ex 4)  

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 

l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

- SUR L'ARTICLE 51 : 
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ; 
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ; 
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ; 
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution; 
 
 

­ Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 61-
1 de la Constitution 

- Quant à l'article 23-1 : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 23-1 : " Devant les juridictions relevant du Conseil d'État ou de la Cour 
de cassation, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution est, à peine d'irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé. Un tel moyen peut être soulevé 
pour la première fois en cause d'appel. Il ne peut être relevé d'office. 
" Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, lorsque le ministère public n'est pas partie à l'instance, 
l'affaire lui est communiquée dès que le moyen est soulevé afin qu'il puisse faire connaître son avis. 
" Si le moyen est soulevé au cours de l'instruction pénale, la juridiction d'instruction du second degré en est saisie. 
" Le moyen ne peut être soulevé devant la cour d'assises. En cas d'appel d'un arrêt rendu par la cour d'assises en 
premier ressort, il peut être soulevé dans un écrit accompagnant la déclaration d'appel. Cet écrit est immédiatement 
transmis à la Cour de cassation " ; 
8. Considérant, en premier lieu, qu'en exigeant que le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés garantis par la Constitution soit présenté dans un écrit distinct et motivé, le législateur 
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organique a entendu faciliter le traitement de la question prioritaire de constitutionnalité et permettre que la 
juridiction saisie puisse juger, dans le plus bref délai afin de ne pas retarder la procédure, si cette question doit 
être transmise au Conseil d'État ou à la Cour de cassation ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que les termes de l'article 61-1 de la Constitution imposaient au législateur 
organique de réserver aux seules parties à l'instance le droit de soutenir qu'une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, par conséquent, la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 23-1, qui fait interdiction à la juridiction saisie de soulever d'office une question prioritaire de 
constitutionnalité, ne méconnaît pas la Constitution ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que le quatrième alinéa de l'article 23-1 interdit que la question prioritaire de 
constitutionnalité soit présentée devant la cour d'assises ; qu'une telle question pourra être posée au cours de 
l'instruction pénale qui précède le procès criminel ; qu'elle pourra également être posée à l'occasion de la 
déclaration d'appel d'un arrêt rendu par la cour d'assises en premier ressort ou du pourvoi en cassation formé 
contre un arrêt rendu par la cour d'assises en appel et sera transmise directement à la Cour de cassation ; que le 
législateur organique a entendu tenir compte, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, des spécificités 
de l'organisation de la cour d'assises et du déroulement du procès devant elle ; que, dans ces conditions, 
l'interdiction de poser une question prioritaire de constitutionnalité devant la cour d'assises ne méconnaît pas le 
droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution ; 
11. Considérant, dès lors, que l'article 23-1 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- SUR LES ARTICLES 12 ET 57 :  
24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande de maintien d'un 
étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : « À peine d'irrecevabilité, 
prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première prolongation du maintien en 
zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde prolongation » ; que l'article 57 introduit 
dans le même code un article L. 552-8 instaurant la même règle d'irrecevabilité en matière de prolongation de la 
rétention administrative ;  
25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à la première 
audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative méconnaît les exigences de 
l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse exercer en toute circonstance sa mission 
de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en conséquence au Conseil constitutionnel de déclarer 
ces dispositions contraires à la Constitution ou, à tout le moins, de réserver les cas dans lesquels les irrecevabilités 
ont été révélées postérieurement à la première audience ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, la 
bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 
et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention administrative 
que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la jurisprudence de la Cour 
de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger ne peuvent être discutées qu'à 
l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation du maintien en rétention de cet étranger 
et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle demande de prolongation ; que les irrégularités qui ne 
pourront plus être soulevées postérieurement à la première audience de prolongation sont celles qu'il était possible 
d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de la première audience 
devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées poursuivent l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours juridictionnel effectif 
; que, par suite, les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle :  
63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
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loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 
que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut être 
tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  
64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 
ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 
de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 
doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ;  
 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011, M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction]  

- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
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dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
 
 

­ Décision n° 2012-288 QPC du 17 janvier 2013, Consorts M. [Qualité pour agir en nullité d'un acte 
pour insanité d'esprit]  

2. Considérant que, selon les requérants, en limitant les cas dans lesquels les héritiers peuvent demander la nullité 
d'un acte pour insanité d'esprit du défunt, ces dispositions portent atteinte au droit à un recours effectif ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer les règles 
relatives à la capacité des personnes et aux successions et de fixer les principes fondamentaux des obligations 
civiles et commerciales ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 
61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 414-1 du code civil : « Pour faire un acte valable, il faut être sain d'esprit. 
C'est à ceux qui agissent en nullité pour cette cause de prouver l'existence d'un trouble mental au moment de l'acte 
» ; que les dispositions de l'article 414-2 du même code désignent les personnes qui ont qualité pour agir sur ce 
fondement ; que le premier alinéa réserve cette qualité à l'intéressé, de son vivant ; que les deuxième à cinquième 
alinéas fixent les cas dans lesquels, après le décès de ce dernier, les actes autres que la donation entre vifs et le 
testament peuvent être attaqués par les héritiers ;  
6. Considérant, en premier lieu, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer un équilibre 
entre, d'une part, les intérêts des héritiers et, d'autre part, la sécurité des actes conclus par le défunt et en particulier 
des transactions ; qu'il a également entendu, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, éviter les 
difficultés liées à l'administration de la preuve de l'état mental d'une personne décédée ;  
7. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées réservent aux héritiers la qualité pour agir en nullité 
pour insanité d'esprit dans le cas où l'acte « porte en lui-même la preuve d'un trouble mental », si l'intéressé était 
placé sous sauvegarde de justice lors de la conclusion de l'acte litigieux ou si une action a été introduite avant le 
décès de l'auteur de l'acte aux fins d'ouverture d'une curatelle ou d'une tutelle ou si effet a été donné au mandat de 
protection future ; que, par ces dispositions, le législateur a précisément fixé la portée des limites au droit des 
héritiers d'agir en nullité d'un acte juridique pour cause d'insanité d'esprit conclu par le défunt ; que ces dispositions 
ne font pas obstacle à l'exercice, par les héritiers, des actions en nullité qui seraient fondées sur les règles du droit 
commun des contrats ; qu'elles ne font ainsi pas obstacle à ce que des actes passés au moyen de violences, de 
fraudes ou d'abus de faiblesse puissent être annulés ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées le législateur a, dans 
l'exercice de sa compétence, apporté au droit d'agir des héritiers des limitations justifiées par des motifs d'intérêt 
général et proportionnées au regard de ces objectifs ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ne portent atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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­ Décision n° 2015-467 QPC du 7 mai 2015, M. Mohamed D. [Réclamation contre l'amende 
forfaitaire majorée]  

1. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 530 du code de procédure pénale, relatif aux 
formalités de la réclamation formée contre l'amende forfaitaire majorée prononcée pour certaines contraventions, 
dans sa rédaction issue de la loi du 20 décembre 2007 susvisée : « La réclamation doit être accompagnée de l'avis 
d'amende forfaitaire majorée correspondant à l'amende considérée ainsi que, dans le cas prévu par l'article 529-
10, de l'un des documents exigés par cet article, à défaut de quoi elle est irrecevable » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant l'obligation de joindre l'avis d'amende forfaitaire majorée 
correspondant à l'amende considérée en cas de réclamation alors que cet avis n'est pas systématiquement adressé 
au contrevenant, ces dispositions méconnaissent les droits de la défense ; que, par ailleurs, l'absence de voie de 
recours contre la décision par laquelle l'officier du ministère public rejette pour irrecevabilité une réclamation au 
motif qu'elle n'est pas accompagnée de cet avis méconnaîtrait le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « de l'avis d'amende forfaitaire 
majorée correspondant à l'amende considérée ainsi que » figurant au troisième alinéa de l'article 530 du code de 
procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
5. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 529 du code de procédure pénale « pour les contraventions 
dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende 
forfaitaire qui est exclusive de l'application des règles de la récidive » ; qu'en application du second alinéa de 
l'article 529-2 du même code, à défaut de paiement ou de requête en exonération dans un délai de quarante-cinq 
jours, l'amende forfaitaire est majorée de plein droit et recouvrée en vertu d'un titre exécutoire ; que,  selon l'article 
530 du même code, le contrevenant peut, dans les trente jours suivant l'envoi de l'avis d'amende forfaitaire 
majorée, former auprès du ministère public une réclamation motivée qui a pour effet d'annuler le titre exécutoire 
; que cette réclamation reste recevable tant que la peine n'est pas prescrite, s'il ne résulte pas d'un acte d'exécution 
ou de tout autre moyen de preuve que l'intéressé a eu connaissance de l'amende forfaitaire majorée ; que s'il s'agit 
d'une contravention au code de la route, la réclamation n'est toutefois plus recevable à l'issue d'un délai de trois 
mois lorsque l'avis d'amende forfaitaire majorée est envoyé par lettre recommandée à l'adresse figurant sur le 
certificat d'immatriculation du véhicule, sauf si le contrevenant justifie qu'il a, avant l'expiration de ce délai, 
déclaré son changement d'adresse au service d'immatriculation des véhicules ; que le troisième alinéa de cet article 
530 subordonne la recevabilité de cette réclamation à la production de l'avis d'amende forfaitaire majorée 
correspondant à l'amende considérée ; que le premier alinéa de l'article 530-1 du même code prévoit notamment 
que le ministère public avise le contrevenant de l'irrecevabilité de sa réclamation si celle-ci n'est pas accompagnée 
de cet avis ; 
6.  Considérant, en premier lieu, que le contrevenant, qui a eu la possibilité de contester l'infraction relevée contre 
lui en formant une requête aux fins d'exonération de l'amende forfaitaire encourue dans les conditions prévues par 
l'article 529-2 du code de procédure pénale, peut encore s'opposer au paiement de l'amende forfaitaire majorée, 
qui lui est infligée à défaut d'une telle contestation ou d'acquittement de la somme due, en formant une réclamation 
contre le titre d'exécution ; que, par la disposition attaquée, le législateur lui a imposé, à peine d'irrecevabilité, 
d'accompagner sa réclamation de l'avis qui lui a été envoyé ; qu'une telle condition, nécessaire à l'identification 
de la procédure de poursuite visée par la réclamation, est justifiée par l'objectif de bonne administration de la 
justice et n'apporte aucune restriction aux droits de la défense ;  
7. Considérant, en second lieu, que le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère 
public déclarant la réclamation prévue par le troisième alinéa de l'article 530 du code de procédure pénale 
irrecevable au motif qu'elle n'est pas accompagnée de l'avis d'amende forfaitaire majorée puisse être contestée 
devant le juge de proximité, soit que le contrevenant prétende que, contrairement aux prescriptions du deuxième 
alinéa de l'article 530, l'avis d'amende forfaitaire majorée ne lui a pas été envoyé, soit qu'il justifie être dans 
l'impossibilité de le produire pour des motifs légitimes ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous la réserve énoncée au considérant 7, être déclarées conformes à la Constitution, 
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V. Sur l’expérimentation de la révision des pensions 
alimentaires par les organismes débiteurs des prestations 

familiales - article 7 (ex 6)  

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur les principes d’indépendance et d’impartialité 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions méconnaissent la séparation des pouvoirs et la garantie 
des droits des justiciables ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 
d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 
garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 
de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant, d'une part, que la déclaration d'inconstitutionnalité des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 134-6 du code de l'action sociale et des familles prend effet à compter de la publication de la présente décision 
; qu'à compter de cette date et sans préjudice de modifications ultérieures de cet article, les commissions 
départementales d'aide sociale siégeront dans la composition résultant de la présente déclaration 
d'inconstitutionnalité ; que, d'autre part, il y a lieu, en l'espèce, de prévoir que les décisions rendues antérieurement 
par ces commissions ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette inconstitutionnalité que si une 
partie l'a invoquée à l'encontre d'une décision n'ayant pas acquis un caractère définitif au jour de la publication de 
la présente décision;  
10. Considérant que le surplus de la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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­ Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011, M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants]  

3. Considérant que, selon le requérant, la présidence du tribunal pour enfants par un juge des enfants chargé des 
poursuites et la présence majoritaire d'assesseurs non magistrats au sein de ce tribunal, méconnaissent l'article 66 
de la Constitution ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé d'office le grief tiré de ce que la présidence 
du tribunal pour enfants par le juge des enfants qui a instruit la procédure porterait atteinte au principe 
d'impartialité des juridictions ;  
- SUR LES ASSESSEURS DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ;  
5. Considérant, toutefois, qu'en ce cas, doivent être apportées des garanties appropriées permettant de satisfaire 
au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi qu'aux exigences de 
capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, s'agissant 
des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit rester 
minoritaire ;  
6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 
enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 
des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette juridiction, 
en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant, d'autre part, que l'article L. 251-4 prévoit que les assesseurs sont nommés pour quatre ans et « 
choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par l'intérêt 
qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences » ; que l'article L. 251-5 précise qu'ils prêtent 
serment avant d'entrer en fonction ; que l'article L. 251-6 dispose que la cour d'appel peut déclarer démissionnaires 
les assesseurs qui « sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs convocations successives » et 
prononcer leur déchéance « en cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité » ; que, dans ces conditions, 
s'agissant de ces fonctions d'assesseurs, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le principe d'indépendance 
indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ni les exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article L. 251-4 du code de l'organisation judiciaire, qui ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la Constitution ;  
- SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme 
la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de 
règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures 
purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient 
pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur 
égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la 
détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
justice des mineurs ;  
10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a institué 
un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que le juge 
des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le tribunal dans 
le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en vertu de l'article 8 
de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations utiles pour parvenir 
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à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés 
à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir 
lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur 
devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 ou du code de procédure 
pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires pénales qu'il a instruites ;  
11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de présider 
cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au principe 
d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  
12. Considérant qu'en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la 
question prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, l'abrogation immédiate de l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire méconnaîtrait le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice pénale des mineurs et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, afin de 
permettre au législateur de mettre fin à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la date 
de cette abrogation,  
 
 

­ Décision n° 2014-399 QPC du 6 juin 2014, Société Beverage and Restauration Organisation SA 
[Liquidation judiciaire ou cessation partielle de l'activité prononcée d'office pendant la période 
d'observation du redressement judiciaire]  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en 
principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de 
laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à 
cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ;  
5. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible 
avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à permettre la poursuite 
de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ;  
6. Considérant que la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur qui, ne pouvant faire face au 
passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement 
impossible ; que cette procédure est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le patrimoine du 
débiteur par une cession de ses droits et biens ;  
7. Considérant qu'en application de l'article L. 621-3 du code de commerce, le jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire ouvre une période d'observation ; que cette période est destinée notamment 
à donner au tribunal en charge de la procédure l'ensemble des informations nécessaires pour apprécier la 
possibilité d'adopter un plan de redressement ; que, selon la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 631-
1 du code de commerce, la procédure de redressement judiciaire « donne lieu à un plan arrêté par jugement à 
l'issue d'une période d'observation » ;  
8. Considérant que les articles L. 621-2, L. 621-7 et L. 621-8 du code de commerce fixent notamment les pouvoirs 
que le tribunal peut exercer, le cas échéant d'office, au cours de la période d'observation ; qu'en outre, les 
dispositions contestées de l'article L. 631-15 permettent au juge de prononcer, à tout moment de la période 
d'observation, soit la cessation partielle de l'activité, soit la liquidation judiciaire lorsque le redressement judiciaire 
est manifestement impossible ; que l'article L. 631-16 prévoit que, s'il apparaît, au contraire, au cours de la période 
d'observation, que le débiteur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser les créanciers et acquitter les 
frais et les dettes afférents à la procédure, le tribunal peut également, en application des dispositions contestées, 
mettre fin d'office à cette procédure ;  
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9. Considérant que le tribunal saisi du redressement judiciaire doit se prononcer, au plus tard à l'issue de la période 
d'observation, sur la possibilité d'un plan de redressement ; que, par suite, en mettant un terme à la procédure 
d'observation pour ordonner la liquidation judiciaire lorsque le redressement est manifestement impossible, le 
tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance au sens et pour l'application des exigences constitutionnelles 
précitées ;  
10. Considérant, en second lieu, que la faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de 
l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif 
d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire ;  
11. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre que, lorsque les éléments 
recueillis au cours de la période d'observation font apparaître que le redressement de l'entreprise est manifestement 
impossible, la liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de 
l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ;  
12. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa du paragraphe II de l'article L. 631-15 du code de commerce 
prévoit que le juge prononce la liquidation judiciaire après avoir entendu notamment le débiteur, l'administrateur 
et le mandataire judiciaire et après avoir recueilli l'avis du ministère public ; que, par suite, la faculté conférée au 
tribunal de prononcer d'office la liquidation judiciaire au cours de la période d'observation est exercée dans le 
respect du principe du contradictoire ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014, Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation du principe d'impartialité des juridictions :  
19. Considérant que, selon les requérants, compte tenu de la multiplicité des attributions du juge de l'application 
des peines qui peut définir les obligations auxquelles le condamné à la peine de contrainte pénale est soumis, qui 
en assure le suivi, le contrôle et les adaptations, qui saisit le président du tribunal aux fins de prononcer 
l'emprisonnement en cas de non-respect de la mesure de contrainte et qui peut placer le condamné en détention 
provisoire à cette occasion, les dispositions contestées méconnaissent le principe de séparation des autorités de 
poursuite et de jugement et le principe d'impartialité des juridictions ;  
20. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
21. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, la peine de contrainte pénale est prononcée par la 
juridiction de jugement contre l'auteur du délit ; que cette juridiction fixe la durée de la contrainte pénale et le 
montant maximum de l'emprisonnement encouru par le condamné en cas d'inobservation des obligations et 
interdictions auxquelles il est astreint ; que, si elle dispose d'informations suffisantes sur la personnalité du 
condamné et sur sa situation matérielle, familiale et sociale, elle définit également les obligations et interdictions 
particulières auxquelles il est soumis ;  
22. Considérant que, lorsque ces obligations et interdictions n'ont pas été fixées par la juridiction de jugement, il 
incombe au juge de l'application des peines de le faire au vu du rapport établi par le service pénitentiaire d'insertion 
et de probation ; que ce juge peut également modifier, supprimer ou compléter ces obligations et interdictions, 
notamment au regard de l'évolution du condamné au cours de l'exécution de la contrainte ; qu'en cas 
d'inobservation des mesures de contrôle et d'assistance ou de ces obligations et interdictions, et si ces dernières 
sont insuffisantes pour assurer l'effectivité de la peine, le juge de l'application des peines saisit, d'office ou à la 
demande du procureur de la République, le président du tribunal de grande instance ou son délégué afin que 
l'emprisonnement soit mis à exécution en tout ou partie dans la limite de la durée fixée par la juridiction de 
jugement ; que le juge de l'application des peines peut, s'il l'estime nécessaire, ordonner l'incarcération provisoire 
du condamné jusqu'au débat contradictoire devant le président du tribunal ou son délégué ; que, si ce débat 
n'intervient pas dans un délai de quinze jours, le condamné est remis en liberté s'il n'est pas détenu pour une autre 
cause ;  
23. Considérant que la définition des compétences respectives de la juridiction de jugement, du juge de 
l'application des peines et du président du tribunal ou son délégué ne méconnaît ni le principe d'impartialité des 
juridictions ni le principe de séparation des autorités de poursuite et de jugement qui en résulte ; que les griefs 
tirés de la violation des exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
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24. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles 19 et 22 de la loi déférée, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2014-438 QPC du 16 janvier 2015, SELARL GPF Claeys [Conversion d'office de la 
procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour convertir la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire lorsqu'il apparaît, après 
l'ouverture de la procédure de sauvegarde, que le débiteur est déjà en cessation des paiements au moment du 
prononcé du jugement, les dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 621–12 du code de 
commerce méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du second alinéa de 
l'article L. 621-12 du code de commerce ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en 
principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de 
laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à 
cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ; 
5. Considérant que la procédure de sauvegarde est ouverte à toute personne exerçant une activité commerciale ou 
artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante 
y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi 
qu'à toute personne morale de droit privé qui, sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'elle 
n'est pas en mesure de surmonter ; 
6. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte aux mêmes personnes, qui, dans 
l'impossibilité de faire face au passif exigible avec l'actif disponible, sont en cessation des paiements ; que cette 
procédure est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de l'emploi et l'apurement 
du passif ; 
7. Considérant qu'en application de l'article L. 621-3 du code de commerce, le jugement d'ouverture de la 
procédure de sauvegarde ouvre une période d'observation ; que cette période est destinée notamment à dresser un 
bilan économique et social de l'entreprise pour donner au tribunal en charge de la procédure l'ensemble des 
informations nécessaires pour apprécier la possibilité d'arrêter un plan de sauvegarde ; que, selon l'article L. 626-
1, le plan met fin à la période d'observation ; 
8. Considérant que les articles L. 621-2, L. 621-7 et L. 621-8 du code de commerce fixent notamment les pouvoirs 
que le tribunal peut exercer, le cas échéant d'office, au cours de la période d'observation ; qu'en outre, les 
dispositions de l'article L. 622-10 permettent au tribunal de prononcer, à tout moment de la période d'observation, 
soit la cessation partielle de l'activité, soit le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire lorsque les 
conditions prévues, respectivement, par les articles L. 631-1 ou L. 640-1 sont réunies ; que l'article L. 622-12 
prévoit que, s'il apparaît, au contraire, que les difficultés qui ont justifié l'ouverture de la procédure ont disparu, 
le tribunal y met fin ;  
9. Considérant que le tribunal saisi d'une demande d'ouverture d'une procédure de sauvegarde doit se prononcer, 
au plus tard à l'issue de la période d'observation, sur la possibilité d'arrêter un plan de sauvegarde ; que, par suite, 
en convertissant, après le jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement 
judiciaire lorsqu'il apparaît que l'entreprise était déjà en cessation des paiements lors du jugement d'ouverture, le 
tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance au sens et pour l'application des exigences constitutionnelles 
précitées ; 
10. Considérant, en second lieu, que la faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de 
l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif 
d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire ; 
11. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre que, lorsqu'il apparaît que 
la situation du débiteur correspond non à celle prévue pour la sauvegarde de l'entreprise mais à celle prévue pour 
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la procédure de redressement judiciaire, l'ouverture de cette dernière ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation 
irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ; 
12. Considérant, d'autre part, que la dernière phrase du second alinéa de l'article L. 621-12 du code de commerce 
prévoit que le juge prononce la conversion de la procédure après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur ; 
que, par suite, le pouvoir conféré au tribunal de convertir d'office la procédure de sauvegarde en une procédure 
de redressement judiciaire est exercé dans le respect du principe du contradictoire ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté ;  
14. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2016-548 QPC du 1er juillet 2016, Société Famille Michaud Apiculteurs SA et autre 
[Saisine d'office du président du tribunal de commerce pour ordonner le dépôt des comptes annuels 
sous astreinte]  

1. Le paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 9 
décembre 2010 mentionnée ci-dessus, prévoit que : « Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne 
procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les délais prévus par les textes applicables, le président du 
tribunal peut leur adresser une injonction de le faire à bref délai sous astreinte. 
« Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'État, le président du tribunal 
peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I. 
« Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne 
procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, 
lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale ».  
2. Les sociétés requérantes soutiennent que les dispositions contestées, en ce qu'elles autorisent le même juge à se 
saisir d'office de la question du dépôt des comptes, à prononcer l'injonction sous astreinte et à liquider cette 
astreinte, méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions qui découle de l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
3. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit que « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 
d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. Une juridiction ne saurait, en principe, 
disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle prononce une décision 
revêtue de l'autorité de chose jugée. La Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et 
absolu, sauf si la procédure a pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition. Dans les autres 
cas, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un 
motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe 
d'impartialité. 
4. En premier lieu, l'injonction sous astreinte instituée par les dispositions contestées, qui a pour seul objet 
d'assurer la bonne exécution des décisions des juridictions, n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition.  
5. En deuxième lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général 
de détection et de prévention des difficultés des entreprises. 
6. En troisième lieu, le législateur n'a pas privé de garanties légales l'exigence d'impartialité des juridictions 
puisque le prononcé de l'astreinte et sa liquidation sont les deux phases d'une même procédure et que la 
constatation par le président du tribunal de commerce du non-dépôt des comptes, qui lui permet de se saisir 
d'office, présente un caractère objectif.  
7. Il résulte des motifs exposés aux paragraphes 4 à 6 que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe d'impartialité des juridictions. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
doit donc être écarté. 
8.  Les dispositions du paragraphe II de l'article L. 611-2 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
l'ordonnance du 9 décembre 2010, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
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­ Décision n° 2017-671 QPC du 10 novembre 2017, M. Antoine L. [Saisine d’office du juge de 
l’application des peines]  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « d'office, » figurant à l'article 
712-4 du code de procédure pénale. 
5. L'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 prévoit : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
en résulte un principe d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  
6. En premier lieu, une juridiction ne saurait, en principe, disposer de la faculté d'introduire spontanément une 
instance au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée. La Constitution ne 
confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, sauf si la procédure a pour objet le prononcé de 
sanctions ayant le caractère d'une punition. Dans les autres cas, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver 
de justification qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi 
des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité. 
7. Les dispositions contestées permettent au juge de l'application des peines, sauf dispositions contraires, de se 
saisir d'office aux fins d'accorder, modifier, ajourner, retirer ou révoquer par ordonnance ou jugement les mesures 
relevant de sa compétence. À ce titre, lorsqu'il assure le suivi d'une peine d'emprisonnement avec sursis assorti 
d'une mise à l'épreuve, le juge peut notamment ajouter des obligations à respecter dans le cadre du sursis, allonger 
la durée de la mise à l'épreuve ou révoquer la mesure de sursis, ce qui entraîne l'incarcération de la personne 
condamnée. 
8. Toutefois, en application de l'article 712-1 du code de procédure pénale, il appartient au juge de l'application 
des peines de fixer les principales modalités de l'exécution des peines privatives de liberté ou de certaines peines 
restrictives de liberté, en orientant et en contrôlant les conditions de leur application. Ce magistrat est ainsi chargé 
par la juridiction de jugement ayant prononcé la condamnation de suivre la personne condamnée tout le temps de 
sa peine, en adaptant les modalités d'exécution de celle-ci. Le juge de l'application des peines agit donc dans un 
cadre déterminé par la juridiction de jugement et met en œuvre, par ses décisions, la peine qu'elle a prononcée.  
9. Par conséquent, lorsque le juge de l'application des peines se saisit d'office aux fins de modifier, ajourner, retirer 
ou révoquer une mesure relevant de sa compétence, il n'introduit pas une nouvelle instance au sens et pour 
l'application des exigences constitutionnelles précitées. 
10. En second lieu, la faculté pour un juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de l'instance dont il 
est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité à la condition d'être justifiée par un motif d'intérêt général et 
exercée dans le respect du principe du contradictoire. 
11. D'une part, en permettant au juge de l'application des peines de se saisir d'office et de prononcer les mesures 
adéquates relatives aux modalités d'exécution des peines, le législateur a poursuivi les objectifs de protection de 
la société et de réinsertion de la personne condamnée. Il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général. 
12. D'autre part, en application de l'article 712-6 du code de procédure pénale, les jugements concernant les 
mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des peines, de placement 
sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le 
juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi 
que, le cas échéant, celles de son avocat. Il en est de même, sauf si la loi en dispose autrement, pour les décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. En 
revanche, en application de l'article 712-8 du même code, les décisions modifiant ou refusant de modifier ces 
mesures, les obligations en résultant ou les mesures ordonnées par le tribunal de l'application des peines en 
application de l'article 712-7 sont prises par ordonnance motivée du juge de l'application des peines sans débat 
contradictoire, sauf si le procureur de la République le demande. De la même manière, en application de l'article 
712-5 du même code, sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autorisations 
de sorties sous escortes et les permissions de sortir sont prises sans débat contradictoire après le seul avis de la 
commission de l'application des peines.  
13. Dès lors, le juge de l'application des peines ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, prononcer 
une mesure défavorable dans le cadre d'une saisine d'office sans que la personne condamnée ait été mise en mesure 
de présenter ses observations. 
14. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief tiré de ce que 
les dispositions contestées méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté.  
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15. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous 
cette même réserve, être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

2. Sur le principe des droits de la défense 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985  

Sur l'article 94 : 
33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des conditions 
dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et que, d'autre part, ce 
même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 
documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non à de simples 
constatations de fait mais à des "vérifications occultes" ne respectant pas les droits de la défense ; 
34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 
constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 
la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 
1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 
précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 
donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 
fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la Constitution ; 
35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 
la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 
rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 
investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 
serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 
doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 
24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle le 
pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause la 
libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi" ; 
26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 
que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 
des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 
sont susceptibles de porter atteinte ; 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 
soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
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respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 
qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 
l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission ; 
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que 
dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une procédure 
contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités définies à 
l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits 
remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction" ; 
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 
revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 
être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 
à la volonté du législateur de proportionner la répression à "la gravité du manquement" reproché au titulaire d'une 
autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une quelconque des 
sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet 
article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité 
des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le service autorisé ; qu'un 
même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit légale ou contractuelle 
; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3°) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction 
pénale ; 
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-
1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 
sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa 
situation; 
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 
 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990  

Quant à la contestation du principe même de la rectification au regard des droits de la défense : 
57. Considérant que selon les auteurs des saisines, dans son principe, la procédure permettant à l'administration 
fiscale d'être autorisée par le juge à rectifier les erreurs qu'elle a commises rompt l'équilibre entre cette 
administration et le contribuable ; qu'en outre, elle laisse supposer que des erreurs commises par ladite 
administration peuvent être rectifiées à tout moment, alors même qu'elles concernent des dispositions de la 
procédure d'imposition dont l'objet est d'assurer la garantie des droits des contribuables ; 
58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère contradictoire de la 
procédure suivie devant le juge de l'impôt qui en est le corollaire n'interdisent au législateur d'instituer une 
procédure permettant à l'administration fiscale, sous réserve d'y être autorisée par le juge, de rectifier une erreur 
non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, " n'a pas porté atteinte aux intérêts 
de la partie qu'elle concerne " ; que l'énumération faite par le législateur des articles du livre des procédures fiscales 
dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de l'administration ne prive en aucune façon le juge 
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de l'impôt du pouvoir d'apprécier, cas par cas, si l'erreur dont il s'agit est dépourvue de caractère substantiel et n'a 
pas porté atteinte aux droits de la partie qu'elle concerne ;  
Quant à la contestation des modalités de mise en œuvre de la rectification au regard des droits de la défense : 
59. Considérant qu'il est soutenu que les modalités de mise en œuvre de la procédure de rectification sont 
contraires au principe des droits de la défense dans la mesure où l'autorisation de rectifier peut être donnée par le 
tribunal en dehors de toute procédure contradictoire et sans possibilité d'appel ; 
60. Considérant que rien dans le texte de l'article 102 ne permet d'inférer que le législateur a entendu déroger au 
principe du caractère contradictoire de la procédure, non plus qu'à l'exercice par le contribuable des voies de 
recours ouvertes par les lois et règlements ; qu'ainsi, et en tout état de cause, le grief invoqué manque en fait ; 
Quant au grief tiré de la violation du principe d'égalité : 
61. Considérant que le principe d'égalité se trouve méconnu dès lors que l'administration se voit autorisée, à sa 
seule initiative et à l'occasion de la rectification d'une erreur dont elle est l'auteur, à interdire à l'autre " partie " de 
bénéficier d'une prescription déjà acquise selon la loi existante, alors que cette partie était en droit de s'en prévaloir 
à l'égal de tout autre contribuable ; 
62. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution dans le texte 
de l'article 102 de la loi les mots " nonobstant l'expiration éventuelle des délais de prescription " et : " à tout 
moment " ; 
 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances  

- SUR L'ARTICLE 51 : 
39. Considérant que l'article 51 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 44-1 ; que ce 
nouvel article prévoit que le maire d'une commune peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, 
proposer à l'auteur de certaines contraventions ayant causé un préjudice à la commune une transaction de nature 
à éteindre l'action publique ; que, lorsqu'elle a été acceptée par l'auteur des faits, cette transaction doit être 
homologuée soit par le procureur de la République, si elle consiste en la réparation du préjudice, soit par le juge 
du tribunal de police ou le juge de proximité, s'il s'agit de l'exécution d'un travail non rémunéré ; que, selon le 
sixième alinéa de ce nouvel article 44-1, lorsque ces contraventions ont été commises sur le territoire de la 
commune mais n'ont pas causé de préjudice à celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la République de 
procéder à l'une des mesures alternatives aux poursuites prévues aux articles 41-1 ou 41-3 du code de procédure 
pénale ; 
40. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en confiant au maire, autorité administrative, 
un pouvoir de transaction pénale, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs ; qu'ils leur reprochent 
de ne prévoir aucune garantie quant aux conditions dans lesquelles l'accord de l'auteur des faits est recueilli et la 
transaction homologuée, et de porter ainsi atteinte tant aux droits de la défense qu'au droit à un procès équitable 
garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'ils estiment, enfin, que les dispositions qui autorisent le maire 
à proposer des mesures alternatives aux poursuites créent une " action publique populaire " et méconnaissent, 
elles aussi, le principe de la séparation des pouvoirs ; 
41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution " ; que le respect 
des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; 
42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en oeuvre une procédure de transaction que si l'action 
publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu entre le maire 
et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne concernée ; 
qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la liberté 
individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 
43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'organisent pas un procès mais une procédure 
de transaction, qui suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle d'un avocat, de l'auteur 
des faits ; que la transaction homologuée par l'autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun caractère 
exécutoire ; que, dès lors, le grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès équitable est 
inopérant ; 
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44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition 
qui, dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au maire 
la faculté de proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter le 
choix, qui n'appartient qu'à ce dernier, d'engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer la 
procédure sans suite ; 
45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution; 
46. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information  

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
 
 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-
lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d'égalité 
devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant 
l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 
1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les 
magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. – Cette action peut aussi être mise en 
mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 
« L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 
de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou demander la 
clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l'ordonnance 
déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 
elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 
ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d'appel 
lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d'instruction qu'elle a 
demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande d'expertise ; qu'en vertu de 
l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 
que les faits renvoyés constituent un crime ;  
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7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent être 
annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 
laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
9. Considérant que l'abrogation de l'article 575 est applicable à toutes les instructions préparatoires auxquelles il 
n'a pas été mis fin par une décision définitive à la date de publication de la présente décision,  
 
 

­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011, M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République]  

3. Considérant que, selon le requérant, l'article 803-2, applicable à tout défèrement à l'issue d'une garde à vue, et 
l'article 393, propre à la convocation par procès-verbal et à la procédure de comparution immédiate, ont pour effet 
de permettre que la personne suspectée d'avoir commis une infraction soit présentée, à l'issue de sa garde à vue, 
devant un magistrat du parquet qui peut recueillir ses déclarations et en faire usage dans la suite de la procédure 
pénale sans que cette personne ait eu accès au dossier de la procédure et soit assistée d'un avocat ; que, par suite, 
ces dispositions porteraient atteinte aux droits de la défense et au principe de séparation des pouvoirs ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
5. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
6. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la poursuite des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire;  
- SUR L'ARTICLE 803-2 :  
7. Considérant que le défèrement de la personne à l'issue de la garde à vue en application des articles 63, alinéa 3, 
et 77, alinéa 3, du code de procédure pénale et selon les modalités prévues par son article 803-2 est une mesure 
de contrainte nécessaire à l'exercice des poursuites et à la comparution des personnes poursuivies devant les 
juridictions de jugement ; que, toutefois, elle doit être accompagnée de garanties appropriées ;  
8. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; qu'à l'expiration 
de la période de garde à vue, le procureur de la République peut demander que la personne soit déférée afin de 
comparaître le jour même ; que la période comprise entre la fin de la garde à vue et le moment où la personne 
comparaît devant lui est placée sous son contrôle ; que ce magistrat peut décider du moment de sa comparution et 
de sa remise en liberté ; qu'en cas de mise en oeuvre de la procédure de comparution immédiate selon les modalités 
prévues par les articles 395 et suivants du code de procédure pénale, la personne est aussitôt placée sous le contrôle 
de la juridiction qui dispose des mêmes pouvoirs ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée relative à 
l'article 803-3 du code de procédure pénale, le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution la 
privation de liberté nécessaire à la présentation de la personne devant un magistrat à l'issue de sa garde à vue et, 
le cas échéant, le lendemain de celle-ci ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en permettant qu'une personne déférée 
à l'issue de sa garde à vue soit présentée le jour même à un magistrat du parquet, l'article 803-2 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
- SUR L'ARTICLE 393 :  
9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les articles 
71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la personne 
déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le second, donné 
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une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, reconnu par la loi 
du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue d'être traduite devant 
le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ;  
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré les 
articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen 
de la disposition contestée ;  
12. Considérant, d'une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur de 
la République le pouvoir soit de mettre en oeuvre l'action publique et, dans ce cas, de décider du mode de poursuite 
qui lui paraît le plus adapté à la nature de l'affaire, soit de mettre en oeuvre et de choisir une procédure alternative 
aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le procureur de la 
République en application de l'article 393 a pour seul objet de permettre à l'autorité de poursuite de notifier à la 
personne poursuivie la décision prise sur la mise en oeuvre de l'action publique et de l'informer ainsi sur la suite 
de la procédure ; que le respect des droits de la défense n'impose pas que la personne poursuivie ait accès au 
dossier avant de recevoir cette notification et qu'elle soit, à ce stade de la procédure, assistée d'un avocat ;  
13. Considérant, d'autre part, que l'article 393 impartit au procureur de la République de constater l'identité de la 
personne qui lui est déférée, de lui faire connaître les faits qui lui sont reprochés, de recueillir ses déclarations si 
elle en fait la demande et, en cas de comparution immédiate ou de comparution sur procès-verbal, de l'informer 
de son droit à l'assistance d'un avocat pour la suite de la procédure ; que cette disposition, qui ne permet pas au 
procureur de la République d'interroger l'intéressé, ne saurait, sans méconnaître les droits de la défense, l'autoriser 
à consigner les déclarations de celui-ci sur les faits qui font l'objet de la poursuite dans le procès-verbal 
mentionnant les formalités de la comparution ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 393 
du code de procédure pénale n'est pas contraire aux droits de la défense ;  
15. Considérant que les articles 393 et 803-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
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mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011, M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

3. Considérant que, selon le requérant, en permettant au juge des libertés et de la détention de prendre une décision 
sur la détention provisoire sans débat contradictoire préalable, l'article 146 du code de procédure pénale porte 
atteinte au caractère contradictoire de la procédure ; qu'en ne mentionnant pas les décisions prévues par cet article 
146 dans la liste des décisions et ordonnances du juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention dont 
la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de l'article 186 du même code méconnaîtrait le 
droit à un recours juridictionnel effectif ;  
- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
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cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
- SUR L'ARTICLE 186 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
8. Considérant que le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 186 du code de procédure pénale conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision du 13 juillet 2011 susvisée ; que, par suite, en l'absence 
de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen 
de cet article,  
 
 

 Sur le principe de séparation des pouvoirs  

­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998, Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR L'ARTICLE 119 : 
44. Considérant que l'article 119 crée une section 2, portant dispositions diverses, dans le chapitre III du titre Ier 
du livre VI du code de la construction et de l'habitation dont l'intitulé devient : " Dispositions particulières 
applicables en matière d'expulsion " ; que cette section comporte un article L. 613-6 aux termes duquel : " Lorsque 
le représentant de l'État dans le département accorde le concours de la force publique, il s'assure qu'une offre 
d'hébergement tenant compte, autant qu'il est possible, de la cellule familiale est proposée aux personnes 
expulsées. Le défaut de concours de la force publique pour ce motif ne fait pas obstacle au droit pour le bailleur 
d'obtenir une indemnisation du préjudice subi, conformément à l'article 16 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 
précitée " ; 
45. Considérant que les requérants font grief à cette disposition de porter atteinte à l'autorité de la chose jugée et, 
partant, au principe de séparation des pouvoirs, dans la mesure où, en soumettant à " la réalisation préalable d'une 
démarche administrative tendant à l'hébergement de la personne expulsée " l'octroi du concours de la force 
publique par le préfet, le législateur méconnaît la force exécutoire des décisions de justice ; 
46. Considérant que toute décision de justice a force exécutoire ; qu'ainsi, tout jugement peut donner lieu à une 
exécution forcée, la force publique devant, si elle y est requise, prêter main-forte à cette exécution ; qu'une telle 
règle est le corollaire du principe de la séparation des pouvoirs énoncé à l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ; que si, dans des circonstances exceptionnelles tenant à la sauvegarde de l'ordre public, 
l'autorité administrative peut, sans porter atteinte au principe sus-évoqué, ne pas prêter son concours à l'exécution 
d'une décision juridictionnelle, le législateur ne saurait subordonner l'octroi de ce concours à l'accomplissement 
d'une diligence administrative ; 
47. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'article L. 613-6 inséré dans le code de la construction et de 
l'habitation, et notamment de la deuxième phrase dudit article, que le fait pour le représentant de l'État dans le 
département de ne pas s'être assuré qu'une offre d'hébergement a été proposée aux personnes expulsées pourrait 
être un motif spécifique de refus de concours de la force publique à l'exécution d'une décision juridictionnelle 
émanant du juge judiciaire ; que, s'agissant d'un motif qui ne justifie pas, par lui-même, un refus de ce concours 
en raison de la nécessité de sauvegarder l'ordre public, le dispositif ainsi institué porte atteinte au principe de la 
séparation des pouvoirs ; que l'article 119 de la loi déférée est donc contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense]  

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES :  



63 
 

20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 
vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et de 
l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et conduit 
la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Président de la 
République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, au nombre desquels figurent 
l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  
21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère spécifique 
des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement, ainsi que 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit à un procès équitable ; 
qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur constitutionnelle nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les sujétions 
imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des crimes et 
délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la séparation 
des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une conciliation qui ne 
soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit 
à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les exigences constitutionnelles inhérentes 
à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ;  
 
 

  Sur les dispositions à caractère expérimental 

­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires 

- SUR LES EXPÉRIMENTATIONS : 
32. Considérant que l'article 16 de la loi déférée insère dans le code de la santé publique un article L. 6152-7 
prévoyant des expérimentations relatives à l'annualisation du temps de travail des praticiens des hôpitaux à temps 
partiel et renvoyant à un arrêté ministériel la fixation de leurs modalités, et notamment de leur durée ; 
33. Considérant que le II de l'article 38 dispose : " Une expérimentation est menée dans une région connaissant 
un taux important de recours à l'interruption volontaire de grossesse tendant à autoriser les pharmaciens d'officine 
ayant reçu une formation spécifique à délivrer, pour trois mois et sans renouvellement possible, une contraception 
œstroprogestative aux femmes de plus de quinze ans et de moins de trente-cinq ans, dans des conditions définies 
par voie réglementaire " ; 
34. Considérant que le III de l'article 50 insère dans le code de la santé publique un article L. 1111-20 afin que 
certains bénéficiaires de l'assurance maladie domiciliés dans certaines régions puissent recevoir, à titre 
expérimental, leur dossier médical enregistré sur un dispositif portable d'hébergement de données informatiques; 
35. Considérant que l'article 55 insère dans le code de la sécurité sociale un article L. 162-1-18 qui permet aux 
assurés ou ayants droit âgés de seize à vingt-cinq ans de bénéficier chaque année d'une consultation de prévention, 
réalisée par un médecin généraliste, pour laquelle ils sont dispensés de l'avance des frais ; qu'il renvoie à un décret 
le soin de fixer le contenu, les modalités et les conditions de mise en œuvre de la visite ; que la seconde phrase du 
second alinéa de cet article ajoute : " Ces conditions peuvent prévoir, pour une période limitée, une 
expérimentation au bénéfice d'une partie de la population visée au premier alinéa " ; 
36. Considérant que le III de l'article 86 de la loi déférée dispose : " Après consultation des professionnels 
concernés sur la possibilité d'étendre aux sages-femmes la pratique des interruptions volontaires de grossesse par 
voie médicamenteuse, une expérimentation est menée dans une région connaissant un taux important de recours 
à l'interruption volontaire de grossesse. Dans le cadre de cette expérimentation, les sages-femmes sont autorisées 
à pratiquer ces actes pour les seuls cas où ils sont réalisés par voie médicamenteuse " ; 
37. Considérant que l'article 118 est relatif aux agences régionales de santé ; qu'il introduit dans le code de la santé 
publique un article L. 1432-3 dont le neuvième alinéa dispose : " À titre expérimental, la présidence du conseil de 
surveillance de l'agence régionale de santé peut être confiée à une personnalité qualifiée désignée par le ministre 
de la santé. Un décret détermine la ou les régions où cette expérimentation est menée " ; 
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38. Considérant qu'aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : " La loi et le règlement peuvent comporter, 
pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental " ; que, si, sur le fondement de cette 
disposition, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur éventuelle généralisation, des 
expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir 
de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur 
constitutionnelle ; 
39. Considérant qu'en adoptant les dispositions précitées des articles 16, 38, 50, 55, 86 et 118, le législateur a 
autorisé des expérimentations sans en fixer le terme ; qu'ayant décidé lui-même de déroger au principe d'égalité 
devant la loi, il ne pouvait, sans méconnaître l'article 37-1 de la Constitution, renvoyer au pouvoir réglementaire 
le soin de fixer la durée de cette dérogation ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées sont contraires à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé  

– SUR L'ARTICLE 43 : 
33. Considérant que le paragraphe I de l'article 43 prévoit la création à titre expérimental de salles de 
consommation à moindre risque au sein des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques et 
des dommages pour usagers de drogues ; que son paragraphe II prévoit que les personnes majeures consommant 
des drogues qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées, dans ces salles, à détenir 
les produits destinés à leur consommation personnelle et à les consommer et que le professionnel intervenant dans 
ces espaces ne peut être poursuivi pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour facilitation de l'usage 
illicite de stupéfiants ; que le paragraphe III prévoit que les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction 
des risques et dommages pour usagers de drogues adressent chaque année un rapport sur le déroulement de 
l'expérimentation ; que le paragraphe V prévoit que les dispositions du code de l'action sociale et des familles 
relatives à l'autorisation par le département des établissements sociaux et médico-sociaux ne sont pas applicables 
aux projets de mise en place des salles de consommation à moindre risque ; 
34. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions du paragraphe I de l'article 43 relatives 
à la durée de l'expérimentation sont inintelligibles ; que celles du paragraphe II de ce même article méconnaîtraient 
le principe d'égalité devant la loi dès lors que l'immunité qu'elles instaurent n'est pas justifiée par un motif d'intérêt 
général et que le critère de la présence dans une salle de consommation à moindre risque est inapproprié ; qu'il en 
résulterait également une atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'enfin, les dispositions 
contestées violeraient diverses conventions internationales auxquelles la France est partie ; 
35. Considérant, que si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la 
perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, 
au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne 
pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle ; 
36. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 43 prévoit que l'expérimentation autorisée par cet 
article ne pourra excéder une durée maximale de six ans à compter de la date d'ouverture de la première salle de 
consommation à moindre risque au sein d'un des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 
et des dommages pour usagers de drogues ; qu'ainsi, le législateur a précisément fixé la durée maximale de 
l'expérimentation qu'il a autorisée ; 
37. Considérant, en second lieu, que, selon le paragraphe II de l'article 43, dans les salles de consommation à 
moindre risque, les personnes majeures consommant des substances psychoactives ou classées comme stupéfiants 
qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées à détenir les produits destinés à leur 
consommation personnelle et à les consommer sur place ; que cette consommation doit toutefois intervenir dans 
le respect du cahier des charges national arrêté par le ministre chargé de la santé et sous la supervision d'une 
équipe pluridisciplinaire comprenant des professionnels de santé et du secteur médico-social ; que, dès lors 
qu'elles respectent ces conditions, les personnes détenant pour leur usage personnel et consommant des stupéfiants 
à l'intérieur d'une salle de consommation ne peuvent être poursuivies pour usage et détention illicites de stupéfiants 
; que les professionnels de santé intervenant à l'intérieur de ces salles ne peuvent, dès lors qu'ils agissent 
conformément à leur mission de supervision, être poursuivis pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour 
facilitation de l'usage illicite de stupéfiants ; 
38. Considérant que, d'une part, la création des salles de consommation à moindre risque a pour objet de réduire 
les risques sanitaires liés à la consommation de substances psychoactives ou stupéfiantes, d'inciter les usagers de 
drogues à s'orienter vers des modes de consommation à moindre risque et de les mener vers des traitements de 
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substitution ou de sevrage ; que le législateur a précisément délimité le champ de l'immunité qu'il a instaurée en 
réservant celle-ci à des infractions limitativement énumérées et en précisant dans quelles conditions les personnes 
se trouvant à l'intérieur des salles de consommation pouvaient en bénéficier ; que, d'autre part, en limitant le 
bénéfice de l'immunité aux personnes se trouvant à l'intérieur de ces salles, il a entendu inciter les usagers à s'y 
rendre afin de favoriser la politique poursuivie de réduction des risques et des dommages ; qu'il s'ensuit qu'en 
adoptant les dispositions contestées le législateur a instauré une différence de traitement en rapport avec l'objet de 
la loi ; qu'il a défini de façon suffisamment précise l'objet et les conditions des expérimentations en cause et le 
champ d'application de l'immunité qu'il a instaurée ; que les dispositions de l'article 43 ne sont en conséquence 
pas entachées d'inintelligibilité et ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi pénale ni le principe de 
légalité des délits et des peines ; 
39. Considérant que les griefs tirés de la violation des conventions susvisées ne peuvent qu'être écartés ;  
40. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 43, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
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VI. Sur les conditions d’intervention de l’autorité judiciaires 
auprès des personnes majeures protégées - articles 9, 10, 12, 

29 et 30 (ex 8, 8 bis, 8 quater, 16 et 17)  

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 Sur l’exigence de sauvegarde de la dignité de la personne humaine 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES: 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les 
régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que 
tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" ; 
qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 
dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" et qu'aux termes de son onzième alinéa 
: "Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé" ; 
 
 

­ Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001, Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

- SUR L'ALLONGEMENT À DOUZE SEMAINES DU DÉLAI PENDANT LEQUEL PEUT ÊTRE 
PRATIQUÉE UNE INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE LORSQUE LA FEMME ENCEINTE 
SE TROUVE DANS UNE SITUATION DE DÉTRESSE 
2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 2212-1 du code de la santé publique, porte 
de dix à douze semaines de grossesse le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de 
grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition :  
- méconnaîtrait le principe de la sauvegarde de la dignité humaine contre toute forme de dégradation en raison, en 
particulier, du "risque certain de pratique eugénique tendant à la sélection des enfants à naître" résultant, d'après 
les requérants, de la possibilité de déceler, à ce stade de la croissance du foetus, "un plus grand nombre 
d'anomalies" et de "discerner le sexe de l'enfant à naître" ; 
- porterait atteinte, selon les requérants, "au principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa 
vie" dès lors que la loi autorise l'interruption du développement "d'un être humain ayant accédé au stade du foetus", 
lequel "constitue une personne humaine en puissance" et jouirait "d'une protection juridique renforcée" ; 
- méconnaîtrait, en ignorant les obligations de prudence qui s'imposent au législateur "en l'absence de consensus 
médical" sur ces questions, le principe de précaution qui constituerait un objectif de valeur constitutionnelle 
résultant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
- violerait enfin le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le "changement de la nature et de la 
technique de l'intervention" faisant courir des risques médicaux accrus à la femme ; 
4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des 
connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout moment loisible à 
celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
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substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la 
loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution impose 
entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre 
part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il 
ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique "toute 
pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en 
réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que son état place 
dans une situation de détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute 
dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la 
santé publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ; 
6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le principe de précaution ne constitue pas un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue un acte médical plus délicat 
lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des 
connaissances et des techniques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme ne se 
trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties suffisantes ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré d'une violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être rejeté ; 
 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

- SUR LES DROITS DES PERSONNES HOSPITALISÉES SANS LEUR CONSENTEMENT :  
27. Considérant que, selon la requérante, les conditions dans lesquelles les hospitalisations sans consentement 
sont mises en œuvre méconnaissent la dignité de la personne ; qu'elle soutient également qu'en ne reconnaissant 
pas à ces personnes le droit de téléphoner et le droit de refuser un traitement, l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique porte une atteinte inconstitutionnelle aux droits et libertés ; qu'enfin le droit de ces malades à un recours 
juridictionnel ne serait pas effectif compte tenu de la lenteur des procédures, de l'absence d'information effective 
de ces personnes sur leurs droits et de la dualité des compétences des juridictions de l'ordre administratif et de 
l'ordre judiciaire ;  
. En ce qui concerne la dignité de la personne :  
28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ;  
29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires de 
veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences respectives, à ce que la 
dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances ; que la deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence ; qu'il appartient, 
en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de la santé 
publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ne portent 
pas atteinte à la dignité de la personne ;  
 
 

­ Décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012, M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles]  

3. Considérant que, selon le requérant, en autorisant une femme à accoucher sans révéler son identité et en ne 
permettant la levée du secret qu'avec l'accord de cette femme, ou, en cas de décès, dans le seul cas où elle n'a pas 
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exprimé préalablement une volonté contraire, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect de la 
vie privée et le droit de mener une vie familiale normale ;  
4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation « 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (. . .) la protection de la santé » ; qu'il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci 
en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ;  
6. Considérant, que les dispositions de l'article L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles reconnaissent 
à toute femme le droit de demander, lors de l'accouchement, la préservation du secret de son identité et de son 
admission et mettent à la charge de la collectivité publique les frais de son accouchement et de son hébergement 
; qu'en garantissant ainsi un droit à l'anonymat et la gratuité de la prise en charge lors de l'accouchement dans un 
établissement sanitaire, le législateur a entendu éviter le déroulement de grossesses et d'accouchements dans des 
conditions susceptibles de mettre en danger la santé tant de la mère que de l'enfant et prévenir les infanticides ou 
des abandons d'enfants ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé ;  
7. Considérant que la loi du 22 janvier 2002 susvisée a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 222-6 du code 
de l'action sociale et des familles afin, notamment, que les femmes qui accouchent en demandant le secret de leur 
identité soient informées des conséquences juridiques qui en résultent pour l'enfant ainsi que de l'importance, pour 
ce dernier, de connaître ses origines et qu'elles soient incitées à laisser des renseignements sur leur santé, celle du 
père, les origines de l'enfant et les circonstances de sa naissance ; que les dispositions de l'article L. 147-6 du 
même code, issues de cette même loi, organisent les conditions dans lesquelles le secret de cette identité peut être 
levé, sous réserve de l'accord de la mère de naissance ; que cet article confie en particulier au Conseil national 
pour l'accès aux origines personnelles la tâche de rechercher la mère de naissance, à la requête de l'enfant, et de 
recueillir, le cas échéant, le consentement de celle-ci à ce que son identité soit révélée ou, dans l'hypothèse où elle 
est décédée, de vérifier qu'elle n'a pas exprimé de volonté contraire lors d'une précédente demande ; que le 
législateur a ainsi entendu faciliter la connaissance par l'enfant de ses origines personnelles ;  
8. Considérant qu'en permettant à la mère de s'opposer à la révélation de son identité même après son décès, les 
dispositions contestées visent à assurer le respect de manière effective, à des fins de protection de la santé, de la 
volonté exprimée par celle-ci de préserver le secret de son admission et de son identité lors de l'accouchement 
tout en ménageant, dans la mesure du possible, par des mesures appropriées, l'accès de l'enfant à la connaissance 
de ses origines personnelles ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur l'équilibre ainsi défini entre les intérêts de la mère de naissance et ceux de l'enfant ; que 
les dispositions contestées n'ont pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles de protection de la 
santé ; qu'elles n'ont pas davantage porté atteinte au respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale 
normale ;  
9. Considérant que les articles L. 147-6 et L. 222-6 du code de l'action sociale et des familles ne sont contraires à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2013-674 DC du 1 août 2013, Loi tendant à modifier la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 
relative à la bioéthique en autorisant sous certaines conditions la recherche sur l'embryon et les 
cellules souches embryonnaires  

- Quant au paragraphe III de l'article L. 2151-5 du code de la santé publique :  
13. Considérant que les dispositions du paragraphe III de l'article L. 2151-5 du code de la santé publique 
permettent aux ministres chargés de la santé et de la recherche de demander conjointement, dans un délai d'un 
mois suivant la décision de l'Agence de la biomédecine sur une demande d'autorisation d'un protocole de 
recherche, un nouvel examen du dossier ayant servi de fondement à la décision ; qu'il ressort des dispositions du 
1° et du 2° du paragraphe III que, pour toute demande de réexamen, qu'elle fasse suite à une autorisation ou à un 
refus, l'Agence de la biomédecine doit à nouveau s'assurer que l'ensemble des conditions prévues aux 1° à 4° du 
paragraphe I sont remplies ; que l'Agence de la biomédecine dispose d'un délai de trente jours à compter de la 
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demande de réexamen ; que, par suite, le législateur a défini précisément la possibilité de réexamen des protocoles 
de recherche par l'Agence de la biomédecine et les conditions de ce réexamen et n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine :  
14. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 
principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 
libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables 
et sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme 
d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ;  
15. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et qu'aux termes de son onzième alinéa 
: « Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé » ;  
16. Considérant que les dispositions contestées prévoient qu'aucune recherche sur l'embryon humain ni sur les 
cellules souches embryonnaires ne peut être entreprise sans autorisation ; qu'elles soumettent aux conditions 
énumérées dans le paragraphe I de l'article L. 2151-5 du code de la santé publique tout protocole de recherche 
conduit sur un embryon humain ou sur des cellules souches embryonnaires issues d'un embryon humain ; qu'elles 
fixent la règle selon laquelle la recherche ne peut être autorisée que si elle s'inscrit dans une « finalité médicale » 
; qu'elles posent le principe selon lequel la recherche n'est menée qu'à partir d'embryons conçus in vitro dans le 
cadre d'une assistance médicale à la procréation et qui ne font plus l'objet d'un projet parental ; qu'elles prévoient 
également le principe selon lequel la recherche est subordonnée à un consentement écrit préalable du couple dont 
les embryons sont issus ou du membre survivant de ce couple, ainsi que le principe selon lequel les embryons sur 
lesquels une recherche a été conduite ne peuvent être transférés à des fins de gestation ; qu'elles fixent les 
conditions d'autorisation des protocoles de recherche par l'Agence de la biomédecine et la possibilité pour les 
ministres chargés de la santé et de la recherche de demander un nouvel examen du dossier ; que, contrairement à 
ce que soutiennent les requérants, les dispositions du paragraphe III n'instituent pas une procédure d'autorisation 
implicite des recherches ;  
17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, si le législateur a modifié certaines des conditions permettant 
l'autorisation de recherche sur l'embryon humain et sur les cellules souches embryonnaires à des fins uniquement 
médicales, afin de favoriser cette recherche et de sécuriser les autorisations accordées, il a entouré la délivrance 
de ces autorisations de recherche de garanties effectives ; que ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ;  
18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la procédure administrative de 
réexamen du dossier ayant servi de fondement à la décision de l'Agence de la biomédecine ne porte aucune atteinte 
au droit à un recours juridictionnel effectif et au principe du contradictoire qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi déférée, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, doit être déclarée conforme à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires]  

2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
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sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ;  
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ;  
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date,  
 
 

­ Décision n° 2014-700 DC du 31 juillet 2014, Loi pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes 

- SUR L'ARTICLE 24 :  
2. Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'article 4 de la loi du 17 janvier 1975 susvisée, la première 
phrase de l'article L. 162-1 du code de la santé publique, devenu son article L. 2212-1, dispose : « La femme 
enceinte que son état place dans une situation de détresse peut demander à un médecin l'interruption de sa 
grossesse » ; que l'article 24 de la loi déférée remplace les mots : « que son état place dans une situation de détresse 
» par les mots : « qui ne veut pas poursuivre une grossesse » ;  
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3. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exigence selon laquelle le droit de la femme de 
demander l'interruption de sa grossesse est conditionné à une situation de détresse n'est pas justifiée ; qu'elle 
romprait le compromis et l'équilibre résultant de la loi du 17 janvier 1975 et porterait dès lors atteinte « au principe 
du respect de l'être humain dès le commencement de sa vie » ;  
4. Considérant que la loi du 17 janvier 1975 a autorisé une femme à demander l'interruption volontaire de sa 
grossesse lorsque « son état » la « place dans une situation de détresse » ; que ces dispositions réservent à la 
femme le soin d'apprécier seule si elle se trouve dans cette situation ; que la modification, par l'article 24, de la 
rédaction des dispositions de la première phrase de l'article L. 2212-1, qui prévoit que la femme enceinte qui ne 
veut pas poursuivre une grossesse peut en demander l'interruption à un médecin, ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; que, par suite, cet article doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d’arrêt des traitements d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté]  

 4. Selon l'association requérante, ces dispositions méconnaîtraient l'article 34 de la Constitution en ce qu'elles 
priveraient de garanties légales, d'une part, le principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine dont découlerait le droit à la vie et, d'autre part, la liberté personnelle, protégée par l'article 2 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Ces dispositions ne garantiraient pas le respect de la 
volonté du patient, lorsque ce dernier est hors d'état de l'exprimer, dans la mesure où, à l'issue d'une procédure 
collégiale dont la définition est renvoyée au pouvoir réglementaire, le médecin décide seul de l'arrêt des 
traitements sans être lié par le sens des avis recueillis. L'association requérante reproche aussi à ces mêmes 
dispositions de méconnaître le droit à un recours juridictionnel effectif, découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, en l'absence de caractère suspensif des recours formés à l'encontre de la décision d'arrêter les soins de 
maintien en vie. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et, si ce dernier est hors d'état 
d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant au premier 
alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, sur le cinquième alinéa de l'article L. 1110-5-2 du 
même code et sur les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111-4 du même code. 
– Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et de 
la liberté personnelle et l'incompétence négative du législateur : 
6. Le Préambule de la Constitution de 1946 réaffirme que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute 
forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle. 
7. La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 
8. Il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, 
notamment en matière médicale, de déterminer les conditions dans lesquelles une décision d'arrêt des traitements 
de maintien en vie peut être prise, dans le respect de la dignité de la personne. 
9. Les dispositions contestées habilitent le médecin en charge d'un patient hors d'état d'exprimer sa volonté à 
arrêter ou à ne pas mettre en œuvre, au titre du refus de l'obstination déraisonnable, les traitements qui apparaissent 
inutiles, disproportionnés ou sans autre effet que le seul maintien artificiel de la vie. Dans ce cas, le médecin 
applique une sédation profonde et continue jusqu'au décès, associée à une analgésie. 
10. Toutefois, en premier lieu, le médecin doit préalablement s'enquérir de la volonté présumée du patient. Il est 
à cet égard tenu, en vertu de l'article L. 1111-11 du code de la santé publique, de respecter les directives anticipées 
formulées par ce dernier, sauf à les écarter si elles apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à 
la situation médicale du patient. En leur absence, il doit consulter la personne de confiance désignée par le patient 
ou, à défaut, sa famille ou ses proches.  
11. En deuxième lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les conditions dans lesquelles, en l'absence de volonté connue du patient, le médecin peut prendre, 
dans une situation d'obstination thérapeutique déraisonnable, une décision d'arrêt ou de poursuite des traitements. 
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Lorsque la volonté du patient demeure incertaine ou inconnue, le médecin ne peut cependant se fonder sur cette 
seule circonstance, dont il ne peut déduire aucune présomption, pour décider de l'arrêt des traitements.  
12. En troisième lieu, la décision du médecin ne peut être prise qu'à l'issue d'une procédure collégiale destinée à 
l'éclairer. Cette procédure permet à l'équipe soignante en charge du patient de vérifier le respect des conditions 
légales et médicales d'arrêt des soins et de mise en œuvre, dans ce cas, d'une sédation profonde et continue, 
associée à une analgésie. 
13. En dernier lieu, la décision du médecin et son appréciation de la volonté du patient sont soumises, le cas 
échéant, au contrôle du juge dans les conditions prévues aux paragraphes 16 et 17. 
14. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur, qui a assorti de 
garanties suffisantes la procédure qu'il a mise en place, n'a pas porté d'atteinte inconstitutionnelle au principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine et à la liberté personnelle. Les griefs tirés de leur 
méconnaissance  et de celle de l'article 34 de la Constitution doivent donc être écartés. 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun.  
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article L. 1110-5-
2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 
 

 Sur la liberté personnelle 

­ Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989, Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention 
du licenciement économique et au droit à la conversion 

. En ce qui concerne l'article 29 relatif au droit d'ester en justice des organisations syndicales : 
20. Considérant que l'article 29 de la loi a pour objet d'ajouter au code du travail un article L. 321-15 ainsi conçu 
: "Les organisations syndicales représentatives peuvent exercer en justice toutes actions qui naissent des 
dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles régissant le licenciement pour motif économique et la 
rupture du contrat de travail visée au troisième alinéa de l'article L. 321-6 du présent code en faveur d'un salarié, 
sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé. Celui-ci doit avoir été averti par lettre recommandée avec accusé 
de réception et ne s'y être pas opposé dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle l'organisation 
syndicale lui a notifié son intention. A l'issue de ce délai, l'organisation syndicale avertit l'employeur par lettre 
recommandée avec accusé de réception de son intention d'ester en justice. Le salarié peut toujours intervenir à 
l'instance engagée par le syndicat." ; 
21. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, cet article est contraire aux dispositions du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui lient la défense des droits individuels d'un travailleur par un syndicat à son adhésion à 
ce syndicat ; qu'il est soutenu également, que le droit pour les syndicats d'ester en justice aux lieu et place d'un 
salarié constitue une violation de l'article premier de la Déclaration des Droits de l'Homme dans la mesure où il 
aboutit à placer les organisations syndicales au-dessus des individus ; qu'il est ainsi porté atteinte à la liberté des 
salariés et notamment à leur liberté de conscience ; 
22. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se 
réfère le Préambule de la Constitution de 1958, "tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action 
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syndicale et adhérer au syndicat de son choix" ; que la réaffirmation par ces dispositions de la liberté syndicale ne 
fait pas obstacle à ce que le législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, confère à des organisations syndicales des 
prérogatives susceptibles d'être exercées en faveur aussi bien de leurs adhérents que des membres d'un groupe 
social dont un syndicat estime devoir assurer la défense ; 
23. Considérant que les modalités de mise en oeuvre des prérogatives reconnues aux organisations syndicales 
doivent respecter la liberté personnelle du salarié qui, comme la liberté syndicale, a valeur constitutionnelle ; 
24. Considérant ainsi que, s'il est loisible au législateur de permettre à des organisations syndicales représentatives 
d'introduire une action en justice à l'effet non seulement d'intervenir spontanément dans la défense d'un salarié 
mais aussi de promouvoir à travers un cas individuel, une action collective, c'est à la condition que l'intéressé ait 
été mis à même de donner son assentiment en pleine connaissance de cause et qu'il puisse conserver la liberté de 
conduire personnellement la défense de ses intérêts et de mettre un terme à cette action ; 
25. Considérant que l'article 29 de la loi permet à toute organisation syndicale représentative d'introduire, dans 
l'hypothèse qu'il vise, "toutes actions" en justice en faveur d'un salarié "sans avoir à justifier d'un mandat de 
l'intéressé" ; que si le salarié doit être averti par lettre recommandée avec accusé de réception afin de pouvoir 
s'opposer, le cas échéant, à l'initiative de l'organisation syndicale, il est réputé avoir donné son approbation faute 
de réponse de sa part dans un délai de quinze jours ; 
26. Considérant que de telles dispositions pour respecter la liberté du salarié vis-à-vis des organisations syndicales, 
impliquent que soient contenues dans la lettre adressée à l'intéressé toutes précisions utiles sur la nature et l'objet 
de l'action exercée, sur la portée de son acceptation et sur le droit à lui reconnu de mettre un terme à tout moment 
à cette action ; que l'acceptation tacite du salarié ne peut être considérée comme acquise qu'autant que le syndicat 
justifie, lors de l'introduction de l'action, que le salarié a eu personnellement connaissance de la lettre comportant 
les mentions susindiquées ; que c'est seulement sous ces réserves que l'article 29 de la loi n'est pas contraire à la 
liberté personnelle du salarié ; 
 
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité  

- SUR L'ARTICLE 76 : 
91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées par 
le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de cet 
article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu 
de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de l'article 146, 
l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. Constitue un indice 
sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son séjour, lorsqu'il y a été 
invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe immédiatement le préfet ou, à 
Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de la République est tenu, dans les quinze jours de sa 
saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, soit de décider qu'il sera sursis à sa 
célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. Il fait connaître sa décision motivée 
à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet de police » ; 
92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du mariage, 
à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ; 
93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le procureur 
de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le mariage, 
s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, renouvelable 
une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le président du tribunal 
de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi instituées, la procédure 
prévue par l'article 175-2 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte excessive au principe 
constitutionnel de la liberté du mariage ; 
94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ; 
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95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la situation 
d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, d'autre part, 
la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration du mariage, 
d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à dissuader les intéressés 
de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 
97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010, M. Orient O. et autre [Gens du voyage]  

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité et à la liberté 
d'aller et venir ;  
. En ce qui concerne le principe d'égalité :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Les 
hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l'utilité commune » ; qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de 
race ou de religion. . . » ;  
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
6. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 
et de l'article 2 de la loi du 3 janvier 1969 susvisées que les dispositions contestées sont applicables aux « 
personnes dites gens du voyage. . . Dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles » et « n'ayant ni 
domicile ni résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l'Union européenne » ; qu'elles sont 
fondées sur une différence de situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l'habitat est 
constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent de manière sédentaire 
; qu'ainsi la distinction qu'elles opèrent repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but 
que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre 
public et les droits des tiers ; qu'elles n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique ; que, par 
suite, elles ne sont pas contraires au principe d'égalité ;  
. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette mission, 
il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre 
public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut être 
mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une atteinte à 
la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande du maire, 
du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en demeure des 
occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à vingt-quatre 
heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux occupés 
illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel elles 
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stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de 
l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du 
même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; que, compte 
tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le 
législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 
 

­ Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012, Association Cercle de réflexion et de proposition 
d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement]  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES :  
6. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ;  
7. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 
le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles, dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité, et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, 
le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ;  
8. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 
l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice 
des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le 
respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire 
; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux 
objectifs poursuivis ;  
 
 

­ Décision n° 2012-260 QPC du 29 juin 2012, M. Roger D. [Mariage d'une personne en curatelle]  

2. Considérant que, selon le requérant, le mariage est un acte strictement personnel ; qu'en subordonnant le mariage 
d'une personne en curatelle à l'autorisation du curateur, l'article 460 du code civil porterait atteinte à la liberté du 
mariage ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 460 du code 
civil ;  
4. Considérant que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que cette liberté ne restreint pas la compétence que le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice 
de cette compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; qu'il est en 
outre loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que, selon l'article 415 du code civil, les personnes majeures reçoivent la protection de leur 
personne et de leurs biens que leur état ou leur situation rend nécessaire ; que cette protection est instaurée et 
assurée dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité de la personne ; qu'elle 
a pour finalité l'intérêt de la personne protégée et favorise, dans la mesure du possible, l'autonomie de celle-ci ; 
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que l'article 428 du même code dispose que la mesure de protection ne peut être ordonnée par le juge qu'en cas de 
nécessité et lorsqu'il ne peut être suffisamment pourvu aux intérêts de la personne par l'application des règles du 
droit commun, par une autre mesure de protection judiciaire moins contraignante ou par le mandat de protection 
future ; qu'elle doit en outre être proportionnée et individualisée en fonction du degré d'altération des facultés 
personnelles de l'intéressé ;  
6. Considérant que la curatelle est l'une des mesures judiciaires de protection juridique qui, selon l'article 425 du 
code civil, peut être ordonnée à l'égard d'une personne atteinte d'une « altération, médicalement constatée, soit de 
ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa volonté » ; que 
l'article 440 du même code dispose que le juge peut placer en curatelle « la personne qui, sans être hors d'état 
d'agir elle-même, a besoin, pour l'une des causes prévues à l'article 425, d'être assistée ou contrôlée d'une manière 
continue dans les actes importants de la vie civile » ;  
7. Considérant que l'article 460 du code civil n'interdit pas le mariage de la personne en curatelle ; qu'il le permet 
avec l'autorisation du curateur ; que le refus du curateur peut être suppléé par l'autorisation du juge des tutelles 
dont la décision prononcée après un débat contradictoire doit être motivée en fonction de l'aptitude de l'intéressé 
à consentir au mariage ; que cette décision judiciaire est susceptible de recours ; que la personne en curatelle jouit 
des garanties nécessaires à l'exercice effectif de ces recours ;  
8. Considérant qu'eu égard aux obligations personnelles et patrimoniales qui en résultent, le mariage est « un acte 
important de la vie civile » ; qu'en subordonnant le mariage d'une personne en curatelle à l'autorisation du curateur 
ou à défaut à celle du juge, le législateur n'a pas privé la liberté du mariage de garanties légales ; que les restrictions 
dont il a accompagné son exercice, afin de protéger les intérêts de la personne, n'ont pas porté à cette liberté une 
atteinte disproportionnée ;  
9. Considérant que le premier alinéa de l'article 460 du code civil n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution,  
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VII. Sur les habilitations à légiférer par ordonnance prévues aux 
articles 13, 16, 28 et 107 (ex 9, 10, 15 et 55) 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999, Loi portant habilitation du Gouvernement à procéder, 

par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 

- SUR LE GRIEF TIRE DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 38 DE LA CONSTITUTION : 
11. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi déférée serait contraire aux dispositions de 
l'article 38 de la Constitution ; qu'à cet égard, ils font valoir que la finalité des mesures que le Gouvernement se 
propose de prendre ne serait pas précisée, dès lors que ne sont pas indiquées les règles de fond à adopter par 
ordonnances ; qu'en outre, les expressions utilisées par le législateur, notamment le " respect de la hiérarchie des 
normes ", seraient imprécises ; qu'au surplus, le Parlement n'aurait pas connaissance du contenu de certains codes, 
ni même des principes qui vont régir leur élaboration et ne pourrait pas " s'assurer du respect des principes et 
règles de valeur constitutionnelle par les dispositions législatives contenues dans les codes "; que les députés 
requérants indiquent, par ailleurs, que l'explication tenant au retard dans le travail de codification lié à 
l'encombrement du calendrier parlementaire est " insuffisante du point de vue constitutionnel pour justifier le 
recours à la procédure de l'article 38 de la Constitution " ; qu'enfin, le champ d'application de l'habilitation ne 
permettrait pas de respecter les domaines réservés à la loi organique, aux lois de finances et de financement de la 
sécurité sociale et au pouvoir réglementaire ; 
12. Considérant, en premier lieu, que, si l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 
avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 
prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de faire 
connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au 
demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet l'égalité 
devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie des droits 
" requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une connaissance 
suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à l'exercice des 
droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de bornes que celles 
déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut 
être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que sont précisément définies, en l'espèce, les dispositions législatives faisant 
l'objet de l'habilitation, ainsi que les conditions dans lesquelles il sera procédé à leur adoption par voie 
d'ordonnances ; que l'autorisation donnée au Gouvernement de procéder à l'adoption de la partie législative des 
neuf codes mentionnés à l'article 1er de la loi déférée vise à la codification de dispositions législatives en vigueur 
au moment de la publication des ordonnances ; que le Gouvernement ne saurait donc apporter de modifications 
de fond aux dispositions législatives existantes ; que les seules exceptions prévues à ce principe sont limitées dans 
leur portée et sont strictement définies par la loi déférée ; que la référence à la hiérarchie des normes impose au 
Gouvernement de respecter la suprématie du traité sur la loi, énoncée à l'article 55 de la Constitution, ainsi que la 
distinction entre matières législatives et matières réglementaires déterminée par ses articles 34 et 37 ; qu'il résulte 
par ailleurs des termes de l'article 1er de la loi déférée, éclairés par les travaux préparatoires, que les modifications 
rendues nécessaires pour " harmoniser l'état du droit " doivent se borner à remédier aux incompatibilités pouvant 
apparaître entre des dispositions soumises à codification ; 
15. Considérant, en quatrième lieu, que la loi d'habilitation ne saurait permettre l'intervention d'ordonnances dans 
des domaines réservés par les articles 46, 47, 47-1, 74 et 77 de la Constitution à la loi organique, aux lois de 
finances et aux lois de financement de la sécurité sociale ; 
16. Considérant, enfin, que l'applicabilité des dispositions codifiées à la Nouvelle-Calédonie, aux territoires 
d'outre-mer et aux collectivités territoriales d'outre-mer à statut particulier ne pourra être décidée que dans les 
matières relevant de la compétence de l'Etat et moyennant les seules adaptations que justifie l'organisation 
particulière de ces collectivités ; 



78 
 

17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la violation de l'article 38 de la Constitution doit 
être rejeté ; 
 
 

­ Décision n° 2005-521 DC du 22 juillet 2005, Loi habilitant le Gouvernement à prendre, par 
ordonnance, des mesures d’urgence pour l’emploi 

- SUR LE 5° DE L'ARTICLE 1ER : 
9. Considérant qu'en vertu du 5° de l'article 1er de la loi déférée, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, toute mesure visant à " aménager les 
règles de décompte des effectifs utilisées pour la mise en oeuvre de dispositions relatives au droit du travail ou 
d'obligations financières imposées par d'autres législations, pour favoriser, à compter du 22 juin 2005, l'embauche 
par les entreprises de salariés âgés de moins de vingt-six ans " ; 
10. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions permettraient au Gouvernement de " dispenser les 
petites entreprises du respect de certaines exigences constitutionnelles destinées à protéger les salariés ", résultant 
notamment des huitième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils estiment, en outre, 
qu'elles seraient de nature à porter atteinte au principe d'égalité devant la loi ; qu'ils ajoutent que le législateur 
aurait méconnu " la nécessaire précision qui s'attache aux lois d'habilitation " ; 
11. Considérant qu'en l'espèce, les dispositions critiquées ne sont ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui 
en découlent nécessairement, contraires aux règles et principes de valeur constitutionnelle ; 
12. Considérant, en particulier, que le 5° de l'article 1er n'autorise qu'un aménagement des " règles de décompte 
des effectifs " utilisées pour la mise en oeuvre de dispositions relatives au droit du travail ou d'obligations 
financières imposées par d'autres législations, et non du contenu desdites dispositions ou obligations ; que, par 
suite, manque en fait le grief tiré de la méconnaissance du droit des salariés de participer à la détermination de 
leurs conditions de travail ainsi que de leur droit au repos et à la protection de la santé, énoncés par les huitième 
et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; 
13. Considérant, par ailleurs, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au 
législateur de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes rencontrant des difficultés 
particulières ; qu'il pouvait donc, en vue de favoriser le recrutement des jeunes âgés de moins de vingt-six ans, 
autoriser le Gouvernement à prendre des dispositions spécifiques en ce qui concerne les règles de décompte des 
effectifs ; que les salariés ne seront pas traités différemment selon leur âge au sein d'une même entreprise ; que 
les règles de droit commun en matière de décompte des effectifs s'appliqueront à nouveau lorsque les intéressés 
atteindront l'âge de vingt-six ans ; que les différences de traitement qui peuvent résulter de la mesure critiquée 
répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, dès lors, pas contraires 
à la Constitution ; 
14. Considérant, enfin, qu'il ressort des termes mêmes de l'habilitation que la finalité de l'autorisation délivrée au 
Gouvernement par les dispositions critiquées et le domaine dans lequel les ordonnances pourront intervenir sont 
définis avec une précision suffisante pour satisfaire aux exigences de l'article 38 de la Constitution ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ensemble des griefs dirigés à l'encontre du 5° de l'article 1er 
de la loi déférée doit être rejeté ; 
16. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 
 

­ Décision n°2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

– Sur l'article 39 : 
9. L'article 39 de la loi déférée habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires afin 
de remplacer, dans le code de l'éducation, les régimes de déclaration d'ouverture préalable des établissements 
privés d'enseignement scolaire par un régime d'autorisation, de préciser les motifs de refus d'ouverture, de fixer 
les dispositions régissant l'exercice des fonctions de direction et d'enseignement dans ces établissements et de 
renforcer la liberté de l'enseignement dont ces derniers bénéficient, une fois ouverts. 
10. Les sénateurs et les députés requérants estiment que la substitution d'un régime d'autorisation à un régime 
déclaratif pour l'ouverture d'établissements privés d'enseignement scolaire porte une atteinte disproportionnée à 
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la liberté de l'enseignement et à la liberté d'association. Selon les sénateurs requérants, ces dispositions porteraient 
aussi atteinte à la liberté de conscience et à la liberté d'entreprendre. 
11. La liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, 
réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958. 
12. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. 
13. En habilitant le Gouvernement à remplacer les régimes déclaratifs par un régime d'autorisation d'ouverture 
d'un établissement privé d'enseignement scolaire, le législateur a précisément défini le domaine d'intervention des 
mesures qu'il autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance. En revanche, eu égard à l'atteinte susceptible 
d'être portée à la liberté de l'enseignement par la mise en place d'un régime d'autorisation administrative, en 
confiant au Gouvernement, sans autre indication, le soin de préciser « les motifs pour lesquels les autorités 
compétentes peuvent refuser d'autoriser l'ouverture » de tels établissements, le législateur a insuffisamment 
précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance. 
14. Par suite, cette habilitation méconnaît les exigences qui résultent de l'article 38 de la Constitution. Sans qu'il 
soit besoin d'examiner les griefs des requérants, l'article 39 de la loi déférée est donc contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n°2017-751 DC du 7 septembre 2017, Loi d’habilitation à prendre par ordonnances les 
mesures pour le renforcement du dialogue social 

– Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
. En ce qui concerne le c du 1° de l'article 1er : 
11. Le c du 1° de l'article 1er de la loi déférée habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure 
permettant de renforcer la négociation collective en harmonisant et simplifiant, d'une part, les conditions de 
recours et le contenu des accords de compétitivité et, d'autre part, le régime juridique de la rupture du contrat de 
travail en cas de refus par le salarié des modifications de son contrat résultant d'un accord collectif. 
12. Les députés requérants soutiennent que cette habilitation ne satisfait pas aux exigences de précision découlant 
de l'article 38 de la Constitution. Selon eux, elle pourrait permettre au Gouvernement de méconnaître le principe 
d'égalité devant la loi, s'agissant des mesures relatives au licenciement en cas de refus par le salarié des 
modifications de son contrat résultant d'un accord collectif. Elle pourrait également permettre au Gouvernement 
de dispenser les employeurs de motiver ce type de licenciement, en violation du droit à l'emploi. Enfin, le 
législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence. 
13. En premier lieu, en habilitant le Gouvernement à harmoniser et simplifier, d'une part, les conditions de recours 
et le contenu des accords de compétitivité et, d'autre part, le régime juridique de la rupture du contrat de travail 
en cas de refus par le salarié des modifications de son contrat résultant d'un accord collectif, en prévoyant 
notamment qu'un tel licenciement repose sur un motif spécifique auquel ne s'appliquent pas certaines dispositions 
relatives au licenciement économique, le législateur a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles 
d'être prises par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 38 de la Constitution doit être écarté. 
14.  En deuxième lieu, les dispositions contestées ne sont, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en 
découlent nécessairement, contraires au droit à l'emploi et au principe d'égalité devant la loi. Elles ne sauraient 
avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés 
en vertu de l'article 38 de la Constitution, de respecter ce droit et ce principe. Les griefs tirés de leur 
méconnaissance doivent donc être écartés. 
15. En dernier lieu, aux termes mêmes de l'article 38 de la Constitution, le champ de l'habilitation peut comprendre 
toute matière qui relève du domaine de la loi. Est par conséquent inopérant le grief selon lequel le c du 1° de 
l'article 1er serait entaché d'incompétence négative. 
16. Les dispositions du c du 1° de l'article 1er, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
[…] 
. En ce qui concerne le b du 2° de l'article 1er : 
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17. Le b du 2° de l'article 1er habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure permettant de 
favoriser les conditions de mise en œuvre de la négociation collective en facilitant « le recours à la consultation 
des salariés pour valider un accord, à l'initiative d'un syndicat représentatif dans l'entreprise, de l'employeur ou 
sur leur proposition conjointe ».  
18. Les députés requérants soutiennent que cette habilitation ne satisfait pas aux exigences de précision découlant 
de l'article 38 de la Constitution. Selon eux, elle permettrait au Gouvernement de prévoir que l'employeur peut 
décider, seul, de consulter les salariés pour valider un accord de négociation collective, ce qui aurait pour effet de 
porter atteinte à la place prédominante des organisations syndicales dans la négociation collective, en violation 
des sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946.  
19. Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses 
droits et ses intérêts par l'action syndicale... ». Aux termes du huitième alinéa du même préambule : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises ». Si ces dispositions confèrent aux organisations syndicales vocation 
naturelle à assurer, notamment par la voie de la négociation collective, la défense des droits et intérêts des 
travailleurs, elles ne leur attribuent pas pour autant un monopole de la représentation des salariés en matière de 
négociation collective.   
20. En premier lieu, en habilitant le Gouvernement à faciliter le recours à la consultation des salariés pour valider 
un accord, à l'initiative d'un syndicat représentatif dans l'entreprise, de l'employeur ou sur leur proposition 
conjointe, le législateur a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie 
d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de la 
Constitution doit être écarté. 
21. En second lieu, les dispositions contestées concernent seulement la validation d'un accord déjà conclu et ne 
sont, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, contraires à la liberté syndicale 
et au principe de participation à la détermination collective des conditions de travail. Elles ne sauraient avoir ni 
pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu 
de l'article 38 de la Constitution, de respecter cette liberté et ce principe. Les griefs tirés de leur méconnaissance 
doivent donc être écartés.  
22. Les dispositions du b du 2° de l'article 1er, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
(…) 
. En ce qui concerne le a du 2° de l'article 3 : 
39. Le a du 2° de l'article 3 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure permettant de 
modifier les règles relatives au licenciement économique en définissant le périmètre dans lequel un tel 
licenciement doit être apprécié. 
40. Les députés requérants soutiennent qu'en permettant ainsi au Gouvernement de définir les critères 
d'appréciation de la cause économique d'un licenciement, le législateur n'aurait pas épuisé l'étendue de sa 
compétence ni satisfait aux exigences de précision découlant de l'article 38 de la Constitution. La règle ainsi posée 
porterait atteinte au droit à l'emploi dès lors qu'elle serait susceptible « d'avoir un effet incitatif pour la 
délocalisation d'emplois hors de France ». Elle permettrait au Gouvernement, par la détermination des « éventuels 
aménagements à cette règle », de méconnaître le principe d'égalité devant la loi. 
41. En premier lieu, le législateur a autorisé le Gouvernement à modifier les règles relatives au licenciement 
économique en définissant la règle selon laquelle la cause économique d'un licenciement, dans une entreprise 
appartenant à un groupe, est appréciée au niveau des entreprises appartenant au même groupe, situées sur le 
territoire national et relevant du même secteur d'activité, ainsi que les éventuels aménagements à cette règle. Ce 
faisant, il a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnances ainsi 
que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de la Constitution doit être 
écarté. 
42. En deuxième lieu, selon le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... ». Dès lors, il incombe au législateur de poser des règles propres à 
assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre. 
43. En habilitant le Gouvernement à prévoir que la cause économique d'un licenciement, dans une entreprise 
appartenant à un groupe peut être appréciée au niveau des entreprises appartenant au même groupe, situées sur le 
territoire national et relevant du même secteur d'activité, le législateur n'a pas méconnu le droit à l'emploi. 
44. En dernier lieu, les dispositions contestées ne sont, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en 
découlent nécessairement, contraires au principe d'égalité devant la loi. Elles ne sauraient avoir ni pour objet ni 
pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu de l'article 
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38 de la Constitution, de respecter ce principe. Le grief tiré de sa méconnaissance doit donc être écarté. Il en va 
de même du grief tiré de l'incompétence négative, qui est inopérant. 
45. Les dispositions du a du 2° de l'article 3, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 5 : 
51. Le 1° de l'article 5 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure relevant du domaine de 
la loi pour modifier, à des fins de simplification, de sécurisation juridique et de prévention, les règles de prise en 
compte de la pénibilité au travail. 
52. Les députés requérants soutiennent qu'en adoptant ces dispositions, le législateur n'aurait pas respecté 
l'exigence de précision découlant de l'article 38 de la Constitution et aurait méconnu l'étendue de sa compétence. 
53. Le législateur a autorisé le Gouvernement à modifier, à des fins de simplification, de sécurisation juridique et 
de prévention, les règles de prise en compte de la pénibilité au travail, en adaptant les facteurs de risques 
professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 du code du travail, les obligations de déclaration de ceux-ci, les 
conditions d'appréciation de l'exposition à certains de ces facteurs, les modes de prévention, les modalités de 
reconnaissance et de compensation de la pénibilité ainsi que les modalités de financement des dispositifs 
correspondants. Ce faisant, le législateur a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises 
par voie d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de 
la Constitution doit être écarté. Il en va de même du grief tiré de l'incompétence négative du législateur, qui est 
inopérant. 
54. Les dispositions du 1° de l'article 5, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n°2018-769 DC du 4 septembre 2018, Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel 

– Sur d'autres dispositions : 
86. L'article 70 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour redéfinir les 
missions, l'organisation et le financement des institutions, organismes et services concourant à l'insertion 
professionnelle et au maintien dans l'emploi des personnes handicapées ainsi que toutes mesures en accompagnant 
les conséquences. 
87. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. Toutefois, elle n'impose pas au 
Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette 
habilitation. 
88. En habilitant le Gouvernement à adopter des mesures relatives aux missions, à l'organisation et au financement 
des institutions, organismes et services concourant à l'insertion professionnelle et au maintien dans l'emploi des 
personnes handicapées, le législateur a précisément défini le domaine d'intervention des mesures qu'il autorise le 
Gouvernement à prendre par ordonnance. Toutefois, en se bornant à indiquer qu'il reviendrait au Gouvernement 
de « redéfinir » ces missions, organisation et financement, le législateur a insuffisamment précisé les finalités des 
mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance. 
89. Par suite, cette habilitation méconnaît les exigences qui résultent de l'article 38 de la Constitution. L'article 70 
est donc contraire à la Constitution. 
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VIII. Sur la simplification de la procédure de divorce par la 
suppression de la tentative de conciliation préalable à 

l’assignation - article 22 (ex 12)  

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DISPOSITIONS DU PRÉAMBULE DE LA 
CONSTITUTION DE 1946 RELATIVES A LA PROTECTION DE L'ENFANT ET DE LA FAMILLE : 
76. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent qu'en se limitant à appréhender la situation 
de deux personnes qui veulent organiser leur vie commune et en faisant silence sur la situation des enfants qu'elles 
pourraient avoir ou qui pourraient vivre auprès d'elles, le législateur a porté atteinte aux dispositions des dixième 
et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
77. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'à ceux du onzième alinéa : " Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs... " ; 
78. Considérant qu'il était loisible au législateur d'instaurer le pacte civil de solidarité sans pour autant réformer 
la législation relative au droit de la filiation, ni celle portant sur la condition juridique du mineur ; que les règles 
existantes du droit de la filiation et les dispositions assurant la protection des droits de l'enfant, au nombre 
desquelles figurent celles relatives aux droits et devoirs des parents au titre de l'autorité parentale, s'appliquent, 
comme il a été précédemment indiqué, aux enfants dont la filiation serait établie à l'égard de personnes liées par 
un pacte civil de solidarité ou de l'un seulement des partenaires d'un tel pacte ; qu'en cas de litige relatif à l'autorité 
parentale le juge aux affaires familiales conserve sa compétence ; que, dans ces conditions, le grief allégué manque 
en fait ; 
79. Considérant que les députés font en outre valoir que la loi " institutionnaliserait des possibilités de bigamie " 
; que ce grief manque également en fait ; qu'en effet, tant les dispositions de la loi déférée relatives au pacte civil 
de solidarité que celles relatives au concubinage n'ont ni pour objet ni pour effet de lever la prohibition qui résulte 
de l'article 147 du code civil de contracter un second mariage tant que le premier n'est pas dissous ; qu'il convient, 
au surplus, de relever que les dispositions de l'article 515-2 nouveau du code civil font obstacle à la conclusion 
d'un pacte civil de solidarité entre deux personnes dont l'une au moins est engagée dans les liens du mariage ou 
dont l'une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité ; 
80. Considérant que les sénateurs soutiennent enfin que les avantages accordés aux partenaires d'un pacte civil de 
solidarité seraient plus importants que ceux attribués aux membres de la famille ; 
81. Considérant que le législateur a pu, eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé en prenant en compte la situation de 
deux personnes partageant une vie commune, tenues mutuellement à certaines obligations et liées par un pacte 
civil de solidarité, reconnaître à ces personnes un certain nombre d'avantages sans porter atteinte ni au principe 
d'égalité, ni à la nécessaire protection de la famille qui résulte du Préambule de la Constitution de 1946 ; que 
s'appliquent par ailleurs les règles du code civil protégeant les droits des héritiers réservataires, notamment les 
descendants ; 
82. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la violation des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 doivent être rejetés ; 
 
 

­ Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même 
sexe 

- Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie familiale normale : 
49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou au 
sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et à 
la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 
adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 
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n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 
compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 
même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ; 
50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière confère à l'enfant une 
filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe d'égalité impose que les enfants adoptés en la 
forme plénière bénéficient, dans leur famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants 
dont la filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle exigence est satisfaite 
par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ; 
51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de 
la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la filiation 
soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation biologique ; 
que, par suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même sexe porterait 
atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée doit être écarté ; 
52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de reconnaître 
aux couples de personnes de même sexe un « droit à l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de personnes 
de même sexe aux règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en effet, ces 
dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 du code civil, aux termes 
duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour l'adoption 
ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer 
l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; qu'il n'est pas 
davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article L. 225-2 du code de l'action sociale et des 
familles, aux termes duquel : « Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service 
de l'aide sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont établis entre 
eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, si tel est l'intérêt desdits pupilles, par 
des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été régulièrement constatée dans un État autre que la France, en cas 
d'accord international engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les dispositions de son article 
L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un enfant étranger doivent avoir 
obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples de personnes de même sexe qui 
désirent adopter un enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un homme et d'une femme, à une 
procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son adoption ; 
53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 
qu'en l'espèce les dispositions contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action 
sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des adoptants, qu'ils soient de sexe 
différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet agrément soit délivré sans que l'autorité 
administrative ait vérifié, dans chaque cas, le respect de l'exigence de conformité de l'adoption à l'intérêt de l'enfant 
qu'implique le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les dispositions 
des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action sociale et des familles ne méconnaissent pas les exigences 
du dixième alinéa du Préambule de 1946 ; 
54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux dispositions de l'article 353 du 
code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant si 
les conditions de la loi sont remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces dispositions, 
applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en oeuvre l'exigence résultant du 
dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon laquelle l'adoption ne peut être prononcée que si 
elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ; 
55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de ce 
que les droits de l'enfant seraient inégalement protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe ou 
par des parents de sexe différent ; 
- Quant aux autres griefs : 
6. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un 
texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance 
à un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que la législation républicaine antérieure à la 
Constitution de 1946 relative aux conditions de l'adoption et aux conditions d'établissement de la maternité et de 
la paternité a toujours compris des règles limitant ou encadrant les conditions dans lesquelles un enfant peut voir 
établir les liens de filiation à l'égard du père ou de la mère dont il est issu ; que notamment, l'action en recherche 
de paternité a vu son régime juridique modifié par la loi du 16 novembre 1912 sur la déclaration judiciaire de 
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paternité naturelle et que l'action en recherche de paternité des enfants adultérins a été interdite jusqu'à la loi n° 
72-3 du 3 janvier 1972 sur la filiation ; que de même les règles relatives à l'adoption de l'enfant mineur ont été 
modifiées par la loi du 19 juin 1923 sur l'adoption ; qu'ainsi, en tout état de cause, doit être écarté le grief tiré de 
la méconnaissance d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de « caractère 
bilinéaire de la filiation fondé sur l'altérité sexuelle » ; qu'il en va de même du grief tiré de la méconnaissance d'un 
principe constitutionnel garantissant le droit de tout enfant de voir sa filiation concurremment établie à l'égard 
d'un père et d'une mère ; 
57. Considérant en deuxième lieu, que, si les dispositions de l'article 55 de la Constitution confèrent aux traités, 
dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent 
que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution 
; qu'ainsi, en tout état de cause, doit être rejeté le grief tiré de la méconnaissance de la Convention internationale 
relative aux droits de l'enfant ; 
58. Considérant, en troisième lieu, que l'éventualité d'un détournement de la loi lors de son application n'entache 
pas celle-ci d'inconstitutionnalité ; qu'il appartient aux juridictions compétentes d'empêcher, de priver d'effet et, 
le cas échéant, de réprimer de telles pratiques ; 
59. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ouverture de l'adoption par des couples de personnes de même 
sexe et au sein de ces couples n'est pas contraire aux exigences constitutionnelles précitées ; que les dispositions 
des articles 1er et 13 de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
46. Les députés requérants font valoir qu'en autorisant le divorce conventionnel, sans intervention du juge, les 
dispositions contestées portent atteinte au « caractère d'ordre public du droit de la famille » découlant, selon eux, 
du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Ils estiment aussi que la nouvelle procédure ainsi 
créée, qui prive le conjoint le plus faible de la protection judiciaire et l'expose au risque d'une convention de 
divorce protégeant insuffisamment ses intérêts, méconnaît les « principes généraux du droit civil », ainsi que le 
onzième alinéa du Préambule de 1946. Enfin, selon eux, en ne garantissant pas suffisamment l'information du 
mineur sur son droit à être entendu par le juge et en faisant peser sur lui la responsabilité du renoncement à la 
procédure conventionnelle, les dispositions contestées méconnaissent tout à la fois, l'article 388-1 du code civil, 
les « principes du droit du divorce qui placent l'intérêt de l'enfant au cœur du dispositif législatif », la convention 
internationale des droits de l'enfant et le onzième alinéa du Préambule de 1946. 
47. Les sénateurs requérants reprochent, pour leur part, au législateur d'avoir méconnu l'étendue de sa compétence 
faute d'avoir prévu, pour tous les enfants des couples concernés, un niveau de protection suffisant. 
48. Le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de 1946 qui dispose : « 
La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». 
49. En premier lieu, il était loisible au législateur, compétent pour fixer les règles du divorce, de substituer à la 
procédure judiciaire de divorce par consentement mutuel une procédure conventionnelle. 
50. En deuxième lieu, le législateur a veillé à assortir cette nouvelle procédure de divorce de garanties destinées 
à assurer la protection des époux. Il a ainsi interdit d'y recourir si l'un des époux est placé sous un régime de 
protection juridique. Il a par ailleurs imposé à chacun d'entre eux l'assistance d'un avocat et prévu le respect d'un 
délai de réflexion de quinze jours, une fois le projet de convention de divorce établi, avant sa signature. Enfin, il 
a subordonné le caractère exécutoire de cette convention à son dépôt au rang des minutes d'un notaire, chargé d'en 
apprécier la validité formelle. 
51. En troisième lieu, le législateur a prévu, afin d'assurer la protection de l'intérêt de l'enfant, que ce dernier, s'il 
est capable de discernement, soit informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge. En outre, il a 
exigé qu'il soit fait mention, sous le contrôle du notaire, dans la convention de divorce, de la délivrance de cette 
information et du souhait du mineur de ne pas faire usage de cette faculté. Si, en revanche, le mineur demande à 
être entendu, la procédure conventionnelle doit être abandonnée au profit de la procédure judiciaire. Le juge est 
alors chargé de s'assurer que la convention ne porte pas préjudice aux intérêts du mineur. En outre, conformément 
à l'article 373-2-13 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 50 de la loi déférée, le juge aux affaires 
familiales peut être saisi, après le divorce, des dispositions de cette convention relatives à l'exercice de l'autorité 
parentale. 
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52. Compte tenu des garanties ainsi apportées à la procédure conventionnelle de divorce par consentement mutuel 
qu'il a instaurée, le législateur n'a méconnu ni le dixième alinéa du Préambule de 1946, ni l'étendue de sa 
compétence. 
53. Par ailleurs, les griefs tirés de la méconnaissance de la convention internationale des droits de l'enfant 
mentionnée ci-dessus ainsi que de la méconnaissance de principes ou de dispositions à valeur législative et non 
constitutionnelle sont inopérants. 
54. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 50 qui ne méconnaît pas non plus le onzième alinéa du Préambule 
de 1946 ni aucune autre exigence constitutionnelle est conforme à la Constitution. 
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IX. Sur la procédure sans audience devant le tribunal de 
grande instance et procédure dématérialisée 

article 26 (ex 13)  

A. Autres normes de références 

 Code de procédure pénale 

­ Article 306 

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les moeurs. Dans ce cas, la 
cour le déclare par un arrêt rendu en audience publique. 
Toutefois, le président peut interdire l'accès de la salle d'audience aux mineurs ou à certains d'entre eux. 
Lorsque les poursuites sont exercées du chef de viol ou de tortures et actes de barbarie accompagnés d'agressions 
sexuelles, de traite des êtres humains ou de proxénétisme aggravé, réprimé par les articles 225-7 à 225-9 du code 
pénal, le huis clos est de droit si la victime partie civile ou l'une des victimes parties civiles le demande ; dans les 
autres cas, le huis clos ne peut être ordonné que si la victime partie civile ou l'une des victimes parties civiles ne 
s'y oppose pas. 
Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s'applique au prononcé des arrêts qui peuvent intervenir sur les 
incidents contentieux visés à l'article 316. 
L'arrêt sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique. 
Par dérogation au huitième alinéa de l'article 20 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante, la cour d'assises des mineurs peut décider que le présent article est applicable devant elle si la 
personne poursuivie, mineure au moment des faits, est devenue majeure au jour de l'ouverture des débats et que 
cette dernière, le ministère public ou un autre accusé en fait la demande. Elle ne fait pas droit à cette demande 
lorsqu'il existe un autre accusé toujours mineur ou que la personnalité de l'accusé qui était mineur au moment des 
faits rend indispensable que, dans son intérêt, les débats ne soit pas publics. Dans les autres cas, la cour statue en 
prenant en considération les intérêts de la société, de l'accusé et de la partie civile, après avoir entendu le ministère 
public et les avocats des parties, par une décision spéciale et motivée qui n'est pas susceptible de recours. 
Lorsque les débats devant la cour d'assises des mineurs sont publics en application de l'alinéa précédent, les 
comptes rendus de ces débats faisant l'objet d'une diffusion écrite ou audiovisuelle ne doivent pas mentionner 
l'identité de l'accusé mineur au moment des faits, sous peine d'une amende de 15 000 €, sauf si l'intéressé donne 
son accord à cette publication. 
 
 

­ Article 400 

Les audiences sont publiques. 
Néanmoins, le tribunal peut, en constatant dans son jugement que la publicité est dangereuse pour l'ordre, la 
sérénité des débats, la dignité de la personne ou les intérêts d'un tiers, ordonner, par jugement rendu en audience 
publique, que les débats auront lieu à huis clos. 
Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s'applique au prononcé des jugements séparés qui peuvent intervenir 
sur des incidents ou exceptions ainsi qu'il est dit à l'article 459, alinéa 4. 
Le jugement sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique. 
Les dispositions du présent article sont applicables devant le tribunal pour enfants si la personne poursuivie, 
mineure au moment des faits, est devenue majeure au jour de l'ouverture des débats et qu'elle en fait la demande, 
sauf s'il existe un autre prévenu qui est toujours mineur ou qui, mineur au moment des faits et devenu majeur au 
jour de l'audience, s'oppose à cette demande. 
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 Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales 

­ Article 6 - Droit à un procès équitable 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, 
par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et 
obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le 
jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public 
pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale 
dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au 
procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances 
spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. 
Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement 
établie. 
Tout accusé a droit notamment à :  
a. être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une manière détaillée, de la nature et 
de la cause de l'accusation portée contre lui ; 
b. disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 
c. se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas les moyens de rémunérer 
un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d'office, lorsque les intérêts de la justice l'exigent ; 
d. interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l'interrogation des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ; 
e. se faire assister gratuitement d'un interprète, s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 
l'audience. 
 
 

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

­ Article 14 

1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui 
décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère civil. Le huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du procès 
soit dans l'intérêt des bonnes moeurs, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, 
soit lorsque l'intérêt de la vie privée des parties en cause l'exige, soit encore dans la mesure où le tribunal l'estimera 
absolument nécessaire lorsqu'en raison des circonstances particulières de l'affaire la publicité nuirait aux intérêts 
de la justice; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, sauf si l'intérêt de mineurs 
exige qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants. 
2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie. 
3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes: 
a) A être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon détaillée, de la nature 
et des motifs de l'accusation portée contre elle; 
b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer avec le conseil 
de son choix; 
c) A être jugée sans retard excessif; 
d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de son choix; si elle 
n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à 
se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer; 
e) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins 
à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 
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f) A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 
l'audience; 
g) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable. 
4. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore majeurs au regard de la loi pénale tiendra 
compte de leur âge et de l'intérêt que présente leur rééducation. 
5. Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure la 
déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi. 
6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée parce 
qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la personne qui a subi 
une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, conformément à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé 
que la non-révélation en temps utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou partie. 
7. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné 
par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays. 
 
 

 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

­ Article 47 - Droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial 

Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un recours effectif 
devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article. 
Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable 
par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi. Toute personne a la possibilité de se faire 
conseiller, défendre et représenter. 
Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes, dans la mesure où 
cette aide serait nécessaire pour assurer l'effectivité de l'accès à la justice. 
 
 

 Statut de Rome de la Cour pénale internationale 

­ Article 67 

Droits de l'accusé 
1. Lors de l'examen des charges portées contre lui, l'accusé a droit à ce que sa cause soit entendue publiquement, 
compte tenu des dispositions du présent Statut, équitablement et de façon impartiale. Il a droit, en pleine égalité, 
au moins aux garanties suivantes: 
a) Être informé dans le plus court délai et de façon détaillée de la nature, de la cause et de la teneur des charges 
dans une langue qu'il comprend et parle parfaitement; 
b) Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et communiquer librement et 
confidentiellement avec le conseil de son choix; 
c) Être jugé sans retard excessif; 
d) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 63, être présent à son procès, se défendre lui-même 
ou se faire assister par le défenseur de son choix; s'il n'a pas de défenseur, être informé de son droit d'en avoir un 
et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, se voir attribuer d'office un défenseur par la Cour, sans frais s'il 
n'a pas les moyens de le rémunérer; 
e) Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge. L'accusé a également le droit de faire valoir des 
moyens de défense et de présenter d'autres éléments de preuve admissibles en vertu du présent Statut; 
f) Se faire assister gratuitement d'un interprète compétent et bénéficier des traductions nécessaires pour satisfaire 
aux exigences de l'équité, si la langue employée dans toute procédure suivie devant la Cour ou dans tout document 
présenté n'est pas une langue qu'il comprend et parle parfaitement; 
g) Ne pas être forcé de témoigner contre lui-même ou de s'avouer coupable, et garder le silence sans que ce silence 
soit pris en considération pour déterminer sa culpabilité ou son innocence; 
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h) Faire, sans prêter serment, une déclaration écrite ou orale pour sa défense; et 
i) Ne pas se voir imposer le renversement du fardeau de la preuve ni la charge de la réfutation. 
2. Outre toute autre communication prévue par le présent Statut, le Procureur communique à la défense, dès que 
cela est possible, les éléments de preuve en sa possession ou à sa disposition dont il estime qu'ils disculpent 
l'accusé ou tendent à le disculper ou à atténuer sa culpabilité, ou sont de nature à entamer la crédibilité des éléments 
de preuve à charge. En cas de doute quant à l'application du présent paragraphe, la Cour tranche. 
 

­ Article 68 

Protection et participation au procès des victimes et des témoins 
1. La Cour prend les mesures propres à protéger la sécurité, le bien-être physique et psychologique, la dignité et 
le respect de la vie privée des victimes et des témoins. Ce faisant, elle tient compte de tous les facteurs pertinents, 
notamment l'âge, le sexe tel que défini à l'article 7, paragraphe 3, et l'état de santé, ainsi que la nature du crime, 
en particulier, mais sans s'y limiter, lorsque celui-ci s'accompagne de violences à caractère sexuel, de violences à 
caractère sexiste ou de violences contre des enfants. Le Procureur prend ces mesures en particulier au stade de 
l'enquête et des poursuites. Ces mesures ne doivent être ni préjudiciables ni contraires aux droits de la défense et 
aux exigences d'un procès équitable et impartial. 
2. Par exception au principe de la publicité des débats énoncé à l'article 67, les Chambres de la Cour peuvent, pour 
protéger les victimes et les témoins ou un accusé, ordonner le huis clos pour une partie quelconque de la procédure 
ou permettre que les dépositions soient recueillies par des moyens électroniques ou autres moyens spéciaux. Ces 
mesures sont appliquées en particulier à l'égard d'une victime de violences sexuelles ou d'un enfant qui est victime 
ou témoin, à moins que la Cour n'en décide autrement compte tenu de toutes les circonstances, en particulier des 
vues de la victime ou du témoin. 
3. Lorsque les intérêts personnels des victimes sont concernés, la Cour permet que leurs vues et préoccupations 
soient exposées et examinées, à des stades de la procédure qu'elle estime appropriés et d'une manière qui n'est ni 
préjudiciable ni contraire aux droits de la défense et aux exigences d'un procès équitable et impartial. Ces vues et 
préoccupations peuvent être exposées par les représentants légaux des victimes lorsque la Cour l'estime approprié, 
conformément au Règlement de procédure et de preuve. 
4. La Division d'aide aux victimes et aux témoins peut conseiller le Procureur et la Cour sur les mesures de 
protection, les dispositions de sécurité et les activités de conseil et d'aide visées à l'article 43, paragraphe 6. 
 
5. Lorsque la divulgation d'éléments de preuve et de renseignements en vertu du présent Statut risque de mettre 
gravement en danger un témoin ou les membres de sa famille, le Procureur peut, dans toute procédure engagée 
avant l'ouverture du procès, s'abstenir de divulguer ces éléments de preuve ou renseignements et en présenter un 
résumé. De telles mesures doivent être appliquées d'une manière qui n'est ni préjudiciable ni contraire aux droits 
de la défense et aux exigences d'un procès équitable et impartial. 
6. Un État peut demander que soient prises les mesures nécessaires pour assurer la protection de ses fonctionnaires 
ou agents et la protection d'informations confidentielles ou sensibles. 
 

 

 Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ Décision CEDH, req. n° 36337/97 et 35974/97, B. et P. c. Royaume-Uni, 24 avril 2001 

A. Droit à la publicité des débats 
(…)  
Dans chacune des affaires, le juge avait le pouvoir discrétionnaire de connaître de l'affaire en public et était tenu 
d'examiner la question si l'une des parties le demandait. Cette façon de procéder n'est pas incompatible avec 
l'article 6 § 1 et correspond, de surcroît, à la pratique adoptée dans la plupart des Etats membres du Conseil de 
l'Europe. Si la présomption devait être inversée, comme le suggèrent les requérants, les intérêts des enfants en 
pâtiraient. L'obligation de prendre une décision au cas par cas pour les 100 000 demandes ou plus présentées 
chaque année en Angleterre et au pays de Galles entraînerait des retards, des frais supplémentaires pour les parties 
et serait source d'incertitude et d'inquiétude pour ceux qui espèrent la confidentialité. 
(…) 
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34. Le second requérant souligne que le droit du public d'assister à une audience constitue une garantie essentielle 
contre l'arbitraire des juges et contribue à préserver la confiance dans l'administration de la justice. La transparence 
est particulièrement importante dans les affaires concernant la garde d'un enfant, eu égard au large pouvoir 
discrétionnaire dont jouissent les juges, au fait que ceux-ci statuent inévitablement sur ces affaires selon leurs 
propres morale et valeurs personnelles, et au grand poids accordé à l'avis des assistants sociaux mandatés par le 
tribunal. 
Il reconnaît que sa demande de garde était « ordinaire », mais fait valoir qu'elle appelait, en tant que telle, un 
contrôle du public ; les buts des exigences de publicité posées par l'article 6 § 1 se trouveraient compromis s'ils 
ne valaient que pour les affaires présentant un intérêt particulier. 
(…) 
36. La Cour rappelle que l'article 6 § 1 de la Convention énonce que « toute personne a droit à ce que sa cause 
soit entendue équitablement, publiquement » lorsqu'il est décidé de contestations sur ses droits et obligations de 
caractère civil. La publicité de la procédure protège les justiciables contre une justice secrète échappant au contrôle 
du public ; elle constitue aussi l'un des moyens qui contribuent à préserver la confiance dans les cours et tribunaux. 
Par la transparence qu'elle donne à l'administration de la justice, elle aide à réaliser le but de l'article 6 § 1 : le 
procès équitable, dont la garantie compte parmi les principes de toute société démocratique. 
37. Toutefois, l'obligation d'entendre une cause publiquement est subordonnée à des exceptions. Cela ressort du 
texte de l'article 6 § 1 lui-même, qui dispose que « l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au 
public pendant la totalité ou une partie du procès (...) lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie 
privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans 
des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice ». En outre, il est 
établi dans la jurisprudence de la Cour que, même dans un contexte pénal où la publicité serait escomptée, il peut 
parfois se révéler nécessaire au regard de l'article 6 de limiter la transparence et la publicité de la procédure, par 
exemple pour protéger un témoin ou sa vie privée, ou pour promouvoir le libre échange d'informations et 
d'opinions dans l'intérêt de la justice. 
…) 
39. Les requérants soutiennent que la présomption en faveur d'un examen à huis clos des affaires relevant de la 
loi sur les enfants devrait être renversée. Toutefois, si la Cour admet que l'article 6 § 1 énonce que de manière 
générale les procédures civiles, notamment, doivent se dérouler en public, elle ne juge pas incompatible avec cette 
disposition de soustraire toute une catégorie d'affaires du champ d'application de cette règle générale lorsque cela 
est jugé nécessaire à la protection de la morale, de l'ordre public ou de la sécurité nationale, ou pour préserver les 
intérêts de mineurs et la vie privée des parties, mais la nécessité d'une telle mesure doit toujours être soumise au 
contrôle de la Cour. L'on peut donc considérer que le droit procédural anglais traduit concrètement les exceptions 
générales prévues par l'article 6 § 1. 
 

­ Décision CEDH, req. n° 28617/03, Belashev c. Russia, 4 décembre 2008 

IV. ALLEGED VIOLATION OF ARTICLE 6 OF THE CONVENTION ON ACCOUNT OF THE TRIAL IN 
CAMERA 
(…) 
79. The Court reiterates that the holding of court hearings in public constitutes a fundamental principle enshrined 
in Article 6 § 1. This public character of proceedings protects litigants against the administration of justice in 
secret with no public scrutiny; it is also one of the means whereby confidence in the courts can be maintained. 
Administration of justice, including trials, derives legitimacy from being conducted in public. By rendering the 
administration of justice transparent, publicity contributes to fulfilling the aim of Article 6 § 1, namely a fair trial, 
the guarantee of which is one of the fundamental principles of any democratic society, within the meaning of the 
Convention. There is a high expectation of publicity in ordinary criminal proceedings, which may well concern 
dangerous individuals, notwithstanding the attendant security problems. 
80. The requirement to hold a public hearing is subject to exceptions. This is apparent from the text of Article 6 § 
1 itself, which contains the provision that “the press and public may be excluded from all or part of the trial in the 
interests of ... national security in a democratic society, ... or to the extent strictly necessary in the opinion of the 
court in special circumstances where publicity would prejudice the interests of justice”. Thus, it may on occasion 
be necessary under Article 6 to limit the open and public nature of proceedings in order, for example, to protect 
the safety or privacy of witnesses, or to promote the free exchange of information and opinion in the pursuit of 
justice. 
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­ Décision CEDH, req. n° 54645/00, Osinger c. Austria, 24 mars 2005 

I. ALLEGED VIOLATION OF ARTICLE 6 § 1 OF THE CONVENTION 
(…) 
44. Article 6 § 1 of the Convention provides that, in the determination of civil rights and obligations, “everyone 
is entitled to a fair and public hearing”. The public character of proceedings protects litigants against the 
administration of justice in secret with no public scrutiny; it is also one of the means whereby confidence in the 
courts can be maintained. By rendering the administration of justice visible, publicity contributes to the 
achievement of the aim of Article 6 § 1, a fair hearing, the guarantee of which is one of the foundations of a 
democratic society. 
45. However, the requirement to hold a public hearing is subject to exceptions. This is apparent from the text of 
Article 6 § 1 itself, which contains the provision that “the press and public may be excluded from all or part of 
the trial ... where the interests of juveniles or the private life of the parties so require, or to the extent strictly 
necessary in the opinion of the court in special circumstances where publicity would prejudice the interests of 
justice”. Moreover, it is established in the Court's case-law that, even in a criminal law context where there is a 
high expectation of publicity, it may on occasion be necessary under Article 6 to limit the open and public nature 
of proceedings in order, for example, to protect the safety or privacy of witnesses or to promote the free exchange 
of information and opinion in the pursuit of justice. 
46. The Court has already considered that in the course of proceedings where exclusively legal or highly technical 
questions are at stake, the requirements of Article 6 may be fulfilled even in the absence of a hearing. Moreover, 
neither the letter nor the spirit of this provision prevents a person from waiving of his own free will, either 
expressly or tacitly, the entitlement to have his case heard in public. 
47. Further, the Court has not, in this context, found it inappropriate for a State to designate an entire class of 
cases as an exception to the general rule that civil proceedings, inter alia, should take place in public, where 
considered necessary in the interests of morals, public order or national security or where required by the interests 
of juveniles or the protection of the private life of the parties (see Campbell and Fell v. the United Kingdom, 
judgment of 28 June 1984, Series A no. 80, §§ 87-88), although the need for such a measure must always remain 
subject to the Court's control. 
 
 

­ CEDH, Grande Chambre, Vilho Eskelinen et autres c. Finlance, 19 avril 2007, n° 63235/00 

(…) 
Griefs 
Les requérants se plaignaient, sous l’angle de l’article 6 § 1, de la durée excessive de la procédure et de l’absence 
d’audience. Ils alléguaient aussi, sur le terrain de l’article 1 du Protocole no 1, avoir été privés du complément de 
salaire spécial et n’avoir perçu aucune compensation. Au regard de l’article 14, ils soutenaient être traités 
différemment des autres personnels de police. Ils invoquaient aussi l’article 13. 
Décision de la Cour 
Article 6 § 1 
Applicabilité de l’article 6 
D’après l’article 6 de la Convention, toute personne a droit à un procès équitable, notamment dans un délai 
raisonnable, pour obtenir une décision sur ses droits et obligations de caractère civil. Pour que l’article 6 trouve à 
s’appliquer, il faut être en présence d’un « droit » et ce droit doit être « de caractère civil ». 
(…) 
Observation de l’article 6 
(…) 
Absence d’audience 
Quant au grief relatif à l’absence d’audience, la Cour note que les intéressés ne se sont pas vu refuser la possibilité 
de solliciter la tenue d’une audience, même s’il appartenait aux tribunaux de dire si pareille mesure était 
nécessaire. Les juridictions administratives ont examiné la demande et ont motivé leurs refus. Les requérants 
ayant eu amplement l’occasion de présenter leur thèse par écrit et de répondre aux conclusions de la partie adverse, 
les exigences d’équité ont été satisfaites et il n’y a pas eu violation de l’article 6 § 1 à raison de l’absence 
d’audience. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

- SUR L'ARTICLE 137 : 
99. Considérant que le I de l'article 137 insère dans le chapitre Ier du titre II du livre II du code de procédure 
pénale une section 8 intitulée : " De la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité " ; que cette section 
comporte dix nouveaux articles, numérotés de 495-7 à 495-16 ; 
100. Considérant que l'article 495-7 rend applicable cette nouvelle procédure de jugement aux personnes déférées 
devant le procureur de la République ou convoquées à cette fin et reconnaissant avoir commis un ou plusieurs 
délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans ; qu'il précise que le procureur 
de la République pourra y recourir d'office ou à la demande de la personne ou de son avocat ; que, toutefois, en 
vertu de l'article 495-16, ces dispositions ne sont applicables " ni aux mineurs de dix-huit ans, ni en matière de 
délits de presse, de délits d'homicides involontaires, de délits politiques ou de délits dont la procédure de poursuite 
est prévue par une loi spéciale " ; qu'elles ne sont pas non plus applicables, en vertu de l'article 495-11, aux 
personnes renvoyées devant le tribunal correctionnel par le juge d'instruction ; 
101. Considérant que l'article 495-8 pose les limites et les conditions dans lesquelles le procureur de la République 
pourra proposer à la personne concernée l'exécution d'une ou plusieurs peines ; qu'en particulier, dans le cas où il 
s'agira d'une peine d'emprisonnement, sa durée ne pourra être supérieure à un an ni excéder la moitié de la peine 
d'emprisonnement encourue ; que, dans le cas où il s'agira d'une peine d'amende, celle-ci ne pourra être supérieure 
au montant de l'amende encourue ; que le même article précise que tant la reconnaissance de culpabilité que la 
proposition de la peine doivent avoir lieu en présence de l'avocat de l'intéressé ; que ce dernier, informé de la 
possibilité qu'il a de demander à disposer d'un délai supplémentaire de dix jours avant de donner sa réponse, 
pourra consulter son avocat, hors la présence du procureur de la République, avant de faire connaître sa décision 
; 
102. Considérant que l'article 495-9 organise l'homologation par le président du tribunal de grande instance de la 
proposition du parquet, acceptée par la personne concernée en présence de son avocat ; qu'il précise que le 
président du tribunal doit entendre l'intéressé et son avocat en chambre du conseil avant d'homologuer ou non la 
peine proposée ; qu'en cas d'homologation, l'ordonnance est lue en audience publique ; que l'article 495-11 
nouveau précise les conditions de l'homologation, qui doivent figurer dans la motivation de l'ordonnance ; qu'en 
particulier, celle-ci doit constater " d'une part que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits 
reprochés et accepte la ou les peines proposées par le procureur de la République, d'autre part que cette ou ces 
peines sont justifiées au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur " ; que 
l'ordonnance peut faire l'objet d'un appel de la part du condamné ; 
103. Considérant que l'article 495-13 définit les droits de la victime qui, lorsqu'elle est identifiée, est informée 
sans délai et par tout moyen de la procédure et invitée à comparaître en même temps que l'auteur des faits, 
accompagnée le cas échéant de son avocat, devant le président du tribunal de grande instance ou son délégué afin 
de se constituer partie civile et demander réparation de son préjudice ; que, si la victime n'a pu exercer ses droits 
lors de l'homologation, soit qu'elle n'ait pas été prévenue à temps, soit qu'elle n'ait pas pu ou voulu se déplacer, le 
procureur de la République doit l'informer de son droit de lui demander de citer l'auteur des faits à une audience 
du tribunal correctionnel, dont elle sera avisée, pour lui permettre de se constituer partie civile ; 
104. Considérant que l'article 495-14 interdit de faire état, devant la juridiction d'instruction ou de jugement, des 
déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure lorsque la proposition du parquet a été refusée 
ou non homologuée ; 
105. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le droit à un procès équitable 
et portent atteinte aux principes de présomption d'innocence, d'égalité devant la justice et de publicité des débats; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable : 
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité de proposer une peine 
d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité viole le 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement et met la personne 
concernée " en situation de subir une pression réelle sous la menace d'un placement en détention provisoire ou 
sous contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de la sanction encourue en cas de refus de la proposition du 
procureur " ; 
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le 
président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de 
vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des 
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circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime que 
la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une 
audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions contestées que le 
président du tribunal de grande instance pourra également refuser d'homologuer la peine proposée si les 
déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été 
commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ; 
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout au long de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en particulier, l'avocat sera présent 
lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de peine du procureur de la République, qu'il 
acceptera ou refusera cette proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal 
de grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le 
dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant 
de donner ou de refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura 
donné son accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation 
; que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable n'est pas méconnu 
par les dispositions contestées ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice : 
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait méconnu " à l'égard des 
personnes poursuivies pour les mêmes faits " et " en ce qui concerne les victimes des infractions " ; 
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles reconnaissent ou non leur 
culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la défense et la présomption d'innocence ; 
115. Considérant, en second lieu, que l'article 495-13 nouveau du code de procédure pénale garantit les droits de 
la victime, que celle-ci ait pu être identifiée ou non avant l'audience d'homologation ou qu'elle ait pu ou non 
comparaître lors de cette audience ; que ses droits à constitution de partie civile seront sauvegardés dans tous les 
cas ; que ses intérêts civils feront l'objet soit d'une ordonnance du président du tribunal de grande instance lors de 
l'homologation, soit d'un jugement du tribunal correctionnel après celle-ci ; 
116. Considérant que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice n'est pas fondé ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de publicité des débats : 
117. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que le jugement 
d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf circonstances particulières nécessitant 
le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ; 
118. Considérant que constitue une décision juridictionnelle l'homologation ou le refus d'homologation par le 
président du tribunal de grande instance de la peine proposée par le parquet et acceptée par la personne concernée 
; que cette homologation est susceptible de conduire à une privation de liberté d'un an ; que, par suite, le caractère 
non public de l'audience au cours de laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la 
proposition du parquet, même lorsqu'aucune circonstance particulière ne nécessite le huis clos, méconnaît les 
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exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la 
Constitution les mots : " en chambre du conseil " à la fin de la première phrase du second alinéa de l'article 495-
9 nouveau du code de procédure pénale ; 
 
 

­ Décision n°2017-645 QPC du 21 juillet 2017, M. Gérard B. [Huis clos de droit à la demande de la 
victime partie civile pour le jugement de certains crimes] 

2. Selon le requérant, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable. En effet, en permettant à la 
partie civile d'obtenir, de droit et quelles que soient les circonstances, le prononcé du huis clos pour le jugement 
de certains crimes devant la cour d'assises, le législateur aurait porté atteinte au principe de publicité des débats. 
Le requérant soutient en outre que ces dispositions seraient contraires au principe d'égalité devant la justice, dès 
lors qu'elles rompraient l'équilibre entre la partie civile, l'accusé et le ministère public. Enfin, le requérant estime 
que les dispositions contestées, qui qualifient la partie civile de « victime » avant toute décision définitive de 
condamnation de l'accusé, iraient à l'encontre de la présomption d'innocence. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le huis clos est de droit si la 
victime partie civile ou l'une des victimes parties civiles le demande ; dans les autres cas, » figurant au troisième 
alinéa de l'article 306 du code de procédure pénale. 
4. En premier lieu, il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 que le jugement d'une affaire pénale doit faire l'objet d'une audience publique sauf 
circonstances particulières nécessitant, pour un motif d'intérêt général, le huis clos. 
5. Les dispositions contestées permettent à une « victime partie civile » d'obtenir de droit le prononcé du huis clos 
devant la cour d'assises pour le jugement des crimes de viol ou de tortures et actes de barbarie accompagnés 
d'agressions sexuelles, de traite des êtres humains ou de proxénétisme aggravé. D'une part, en réservant cette 
prérogative à cette seule partie civile, le législateur a entendu assurer la protection de la vie privée des victimes 
de certains faits criminels et éviter que, faute d'une telle protection, celles-ci renoncent à dénoncer ces faits. Ce 
faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. D'autre part, cette dérogation au principe de publicité ne 
s'applique que pour des faits revêtant une particulière gravité et dont la divulgation au cours de débats publics 
affecterait la vie privée de la victime en ce qu'elle a de plus intime. Le législateur a ainsi défini les circonstances 
particulières justifiant cette dérogation. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du 
principe de publicité des débats du procès pénal doit être écarté. 
6. En deuxième lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties 
égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
7. D'une part, la différence de traitement instituée par les dispositions contestées est justifiée par l'objectif 
poursuivi par le législateur rappelé au paragraphe 5. D'autre part, cette différence de traitement ne modifie pas 
l'équilibre des droits des parties pendant le déroulement de l'audience et ne porte pas atteinte au respect des droits 
de la défense. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
8. En troisième lieu, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable. Il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive. 
9. Les dispositions contestées, en évoquant la « victime partie  civile », désignent la partie civile ayant déclaré 
avoir subi les faits poursuivis. Il ne s'en déduit pas une présomption de culpabilité de l'accusé. Le grief tiré de la 
méconnaissance de la présomption d'innocence doit donc être écarté. 
10. Par conséquent, les mots « le huis clos est de droit si la victime partie civile ou l'une des victimes parties 
civiles le demande ; dans les autres cas, » figurant au troisième alinéa de l'article 306 du code de procédure pénale, 
qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à 
la Constitution. 
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X. Sur le renforcement de l’efficacité des décisions prises en 
matière d’exercice de l’autorité parentale  

article 31 (ex 18) 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998, Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR L'ARTICLE 119 : 
44. Considérant que l'article 119 crée une section 2, portant dispositions diverses, dans le chapitre III du titre Ier 
du livre VI du code de la construction et de l'habitation dont l'intitulé devient : " Dispositions particulières 
applicables en matière d'expulsion " ; que cette section comporte un article L. 613-6 aux termes duquel : " Lorsque 
le représentant de l'État dans le département accorde le concours de la force publique, il s'assure qu'une offre 
d'hébergement tenant compte, autant qu'il est possible, de la cellule familiale est proposée aux personnes 
expulsées. Le défaut de concours de la force publique pour ce motif ne fait pas obstacle au droit pour le bailleur 
d'obtenir une indemnisation du préjudice subi, conformément à l'article 16 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 
précitée " ; 
45. Considérant que les requérants font grief à cette disposition de porter atteinte à l'autorité de la chose jugée et, 
partant, au principe de séparation des pouvoirs, dans la mesure où, en soumettant à " la réalisation préalable d'une 
démarche administrative tendant à l'hébergement de la personne expulsée " l'octroi du concours de la force 
publique par le préfet, le législateur méconnaît la force exécutoire des décisions de justice ; 
46. Considérant que toute décision de justice a force exécutoire ; qu'ainsi, tout jugement peut donner lieu 
à une exécution forcée, la force publique devant, si elle y est requise, prêter main-forte à cette exécution ; 
qu'une telle règle est le corollaire du principe de la séparation des pouvoirs énoncé à l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que si, dans des circonstances exceptionnelles tenant à la 
sauvegarde de l'ordre public, l'autorité administrative peut, sans porter atteinte au principe sus-évoqué, 
ne pas prêter son concours à l'exécution d'une décision juridictionnelle, le législateur ne saurait 
subordonner l'octroi de ce concours à l'accomplissement d'une diligence administrative ; 
47. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'article L. 613-6 inséré dans le code de la construction et de 
l'habitation, et notamment de la deuxième phrase dudit article, que le fait pour le représentant de l'État dans le 
département de ne pas s'être assuré qu'une offre d'hébergement a été proposée aux personnes expulsées pourrait 
être un motif spécifique de refus de concours de la force publique à l'exécution d'une décision juridictionnelle 
émanant du juge judiciaire ; que, s'agissant d'un motif qui ne justifie pas, par lui-même, un refus de ce concours 
en raison de la nécessité de sauvegarder l'ordre public, le dispositif ainsi institué porte atteinte au principe de la 
séparation des pouvoirs ; que l'article 119 de la loi déférée est donc contraire à la Constitution ; 
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XI. Sur le renforcement de la protection de la vie privée dans le 
cadre de la mise à disposition du public des décisions de 

justice - article 33 (ex 19) 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

SUR LE DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVEE 
- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI : 
41. Considérant que cette disposition modifie les conditions, fixées par l'article 16 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945, dans lesquelles est renouvelée la carte de résident ; qu'elle exclut notamment désormais le 
renouvellement de plein droit de cette carte lorsque " la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public " ; 
42. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la condition ainsi posée, " vague 
et sujette à interprétation ", confère à l'autorité administrative un " pouvoir quasi-discrétionnaire " qui prive de 
garanties légales la liberté individuelle des intéressés, la pérennité d'un séjour régulier d'au moins dix ans sur le 
territoire français étant abandonnée à l'" arbitraire administratif " ; que les sénateurs, auteurs de la seconde saisine, 
critiquent également cette disposition en faisant valoir qu'elle prive le titulaire d'une carte de résident d'un droit 
acquis au renouvellement de son titre de séjour et est de nature à déstabiliser la situation de la totalité des étrangers 
vivant en situation régulière en France ; qu'en tout état de cause une telle décision, qui porte une atteinte grave à 
la liberté individuelle, ne saurait relever que de l'autorité judiciaire ; qu'au surplus elle inflige une sanction sans 
l'entourer des garanties constitutionnelles, notamment en matière de respect des droits de la défense ; 
43. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des dispositions 
spécifiques destinées, notamment, à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec les libertés et droits fondamentaux reconnus à tous 
ceux qui résident sur le territoire de la République ; 
44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le droit 
de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée sont 
pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ; 
45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 
peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 
d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une simple 
menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour sans atteintes 
excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la préservation de 
l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son expulsion selon les 
conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945 ; que, par 
suite, les mots " sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public et " doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle  

En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 



97 
 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de 
la vie privée ; 

 
 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

. En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 
21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 
justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 
notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 
tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 
d'assesseur ; 
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
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­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

- SUR L'ARTICLE 5 : 
19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : " Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes.  
" La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles collectifs 
d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps nécessaire 
à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police 
municipale.  
" Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article " ; 
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, le 
législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et non 
justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils 
ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être 
destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ; 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa compétence 
; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques]  

- SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;  
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
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Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et 
les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ;  
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ;  
. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques :  
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes 
;  
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe 
» ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes ayant 
fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
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plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ;  
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012, M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 
atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 
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être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 
qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 
détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 
compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 
cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement 
» ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 
 

­ Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012, Loi relative à la protection de l'identité  

- SUR LES ARTICLES 5 et 10 :  
2. Considérant que l'article 5 de la loi déférée prévoit la création, dans les conditions prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée, d'un traitement de données à caractère personnel facilitant le recueil et la conservation des données 
requises pour la délivrance du passeport français et de la carte nationale d'identité, destiné à préserver l'intégrité 
de ces données ; que, parmi celles-ci, figurent les données contenues dans le composant électronique sécurisé de 
la carte nationale d'identité et du passeport dont la liste est fixée à l'article 2 de la loi, qui sont, outre l'état civil et 
le domicile du titulaire, sa taille, la couleur de ses yeux, deux empreintes digitales et sa photographie ;  
3. Considérant que cet article 5 permet que l'identification du demandeur d'un titre d'identité ou de voyage 
s'effectue en interrogeant le traitement de données à caractère personnel au moyen des données dont la liste est 
fixée à l'article 2, à l'exception de la photographie ; qu'il prévoit également que ce traitement de données à caractère 
personnel peut être interrogé au moyen des deux empreintes digitales recueillies dans le traitement, en premier 
lieu, lors de l'établissement des titres d'identité et de voyage, en deuxième lieu, pour les besoins de l'enquête 
relative à certaines infractions, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, et, en 
troisième lieu, sur réquisition du procureur de la République aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, l'identité 
d'une personne décédée, victime d'une catastrophe naturelle ou d'un accident collectif ;  
4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet de vérifier l'identité du possesseur de la carte d'identité ou 
du passeport à partir des données inscrites sur le document d'identité ou de voyage ou sur le composant 
électronique sécurisé ; qu'il permet également que cette vérification soit effectuée en consultant les données 
conservées dans le traitement prévu à l'article 5 « en cas de doute sérieux sur l'identité de la personne ou lorsque 
le titre présenté est défectueux ou paraît endommagé ou altéré » ;  
5. Considérant que l'article 10 permet aux agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 
police et de gendarmerie nationales d'avoir accès au traitement de données à caractère personnel créé en 
application de l'article 5, pour les besoins de la prévention et de la répression des atteintes à l'indépendance de la 
Nation, à l'intégrité de son territoire, à sa sécurité, à la forme républicaine de ses institutions, aux moyens de sa 
défense et de sa diplomatie, à la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger et aux éléments essentiels 
de son potentiel scientifique et économique et des actes de terrorisme ;  
6. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier d'identité biométrique portant sur la quasi-totalité 
de la population française et dont les caractéristiques rendent possible l'identification d'une personne à partir de 
ses empreintes digitales porte une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée ; qu'en outre, en 
permettant que les données enregistrées dans ce fichier soient consultées à des fins de police administrative ou 
judiciaire, le législateur aurait omis d'adopter les garanties légales contre le risque d'arbitraire ;  
7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de 
principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ;  



102 
 

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces titres 
et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les dispositions 
contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne ; que les 
dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement aux fins de 
délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du possesseur 
d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de ce 
traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ;  
 
 

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation  

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au droit au respect de la vie privée :  
51. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de 
données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
52. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à recenser les crédits à la 
consommation contractés par les personnes physiques pour leurs besoins non professionnels, les incidents de 
paiement caractérisés liés aux crédits souscrits par ces personnes ainsi que les informations relatives aux situations 
de surendettement et aux liquidations judiciaires vise à prévenir plus efficacement et plus précocement les 
situations de surendettement en fournissant aux établissements et organismes financiers des éléments leur 
permettant d'apprécier, au moment de l'octroi du prêt, la solvabilité des personnes physiques qui sollicitent un 
crédit ou se portent caution et en conséquence de mieux évaluer le risque ; que, par la création du registre national 
des crédits aux particuliers, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général de prévention des situations de 
surendettement ;  
53. Considérant que les informations enregistrées dans le registre national des crédits aux particuliers sont 
énumérées par le paragraphe IV de l'article L. 333-10 du code de la consommation ; qu'y figureront des 
informations relatives à l'état civil de la personne qui a souscrit le crédit, à l'identification de l'établissement ou de 
l'organisme à l'origine de la déclaration, à l'identification, à la catégorie et aux caractéristiques du crédit, aux 
incidents de paiement caractérisés, aux situations de surendettement et aux liquidations judiciaires prononcées, à 
la date de mise à jour des données et au motif et à la date des consultations effectuées ; qu'en vertu des dispositions 
de l'article L. 333-11, les informations relatives aux crédits seront conservées pendant la durée d'exécution du 
contrat de crédit ; que celles relatives aux incidents de paiement seront conservées jusqu'au paiement intégral des 
sommes dues, sans que la durée de conservation de ces informations puisse excéder cinq ans à compter de la date 
d'enregistrement de l'incident de paiement ; que celles relatives aux situations de surendettement seront conservées 
pendant la durée de l'exécution du plan ou des mesures, sans que la durée de conservation des informations puisse 
excéder sept ans ; que celles relatives à la procédure de rétablissement personnel, à la procédure de liquidation 
judiciaire ou à un effacement partiel de dettes seront conservées jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans à 
compter de la date d'homologation ou de clôture de la procédure ; que le traitement de données à caractère 
personnel qui est créé est ainsi destiné à recueillir et à conserver pendant plusieurs années des données précises et 
détaillées relatives à un grand nombre de personnes physiques débitrices ;  
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54. Considérant que les dispositions de l'article L. 333-8 du code de la consommation prévoient une consultation 
obligatoire de ce registre par les établissements et organismes financiers « avant toute décision effective d'octroyer 
un crédit à la consommation » ainsi qu'« avant de proposer à l'emprunteur de reconduire un contrat de crédit 
renouvelable et dans le cadre de la vérification triennale de solvabilité de l'emprunteur » ; qu'elles autorisent une 
consultation de ce registre par les caisses de crédit municipal avant toute décision effective d'octroi d'un prêt sur 
gage corporel ainsi que par les établissements ou organismes financiers pour les personnes qui se portent caution 
à l'occasion de l'octroi d'un crédit à la consommation ; qu'elles autorisent également une consultation des seules 
informations de ce registre relatives aux incidents de paiement caractérisés, aux situations de surendettement et 
aux liquidations judiciaires par les établissements et organismes financiers « avant qu'ils ne formulent une offre » 
de prêt immobilier ou de prêt viager hypothécaire et qu'elles prévoient que ces informations peuvent également « 
être prises en compte par ces mêmes établissements et organismes dans leurs décisions d'attribution des moyens 
de paiement, ainsi que pour la gestion des risques liés aux crédits souscrits par leurs clients » ; qu'elles interdisent 
enfin que les informations contenues dans le registre puissent être consultées ou utilisées à d'autres fins que celles 
expressément prévues, sous peine des sanctions de l'article 226-21 du code pénal ; que la consultation du registre 
est par ailleurs ouverte, en vertu de l'article L. 333-9, aux commissions de surendettement dans l'exercice de leur 
mission de traitement des situations de surendettement ainsi qu'aux greffes des tribunaux compétents dans le cadre 
de la procédure de traitement des situations de surendettement ; que le registre peut ainsi être consulté à de très 
nombreuses reprises et dans des circonstances très diverses ;  
55. Considérant que l'article L. 333-19 autorise les établissements et organismes financiers à utiliser les 
informations collectées lors de la consultation du registre dans des systèmes de traitement automatisé de données 
;  
56. Considérant que l'article L. 333-20 subordonne à une autorisation individuelle et une habilitation, selon des 
procédures spécifiques internes aux établissements et organismes financiers, la consultation du registre par les 
personnels des établissements et organismes financiers ; qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État les 
modalités d'application de cette autorisation, le législateur n'a pas limité le nombre de personnes employées par 
ces établissements et organismes susceptibles d'être autorisées à consulter le registre ;  
57. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur du 
traitement, à la fréquence de son utilisation, au grand nombre de personnes susceptibles d'y avoir accès et à 
l'insuffisance des garanties relatives à l'accès au registre, les dispositions contestées portent au droit au respect de 
la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, les 
dispositions de l'article 67 doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des dispositions des articles 68 à 72, qui en sont inséparables ;  
 
 

­ Décision n° 2017-655 QPC du 15 septembre 2017 - M. François G. [Accès aux archives publiques 
émanant du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du 
Gouvernement] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : 
4. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration ». Est garanti par cette disposition le droit d'accès aux documents d'archives 
publiques. Il est loisible au législateur d'apporter à ce droit des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi. 
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XII. Sur l’allongement de la durée de l’expérimentation de 
tentative obligatoire de médiation préalable à la saisine du 

juge administratif - article 34 (ex 20) 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n°2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

– Sur certaines dispositions de l'article 5 : 
15. Le paragraphe IV de l'article 5 permet, à titre expérimental pour une durée de quatre ans, de soumettre 
à une médiation préalable obligatoire la recevabilité des recours contentieux exercés par certains agents 
publics à l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et la recevabilité de certaines requêtes 
relatives à des prestations, allocations ou droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe méconnaît le principe de « clarté de la loi » 
et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'absence 
de précision quant aux personnes chargées d'effectuer la médiation préalable. En confiant au pouvoir 
réglementaire la fixation des conditions de l'expérimentation et en ne prévoyant pas les modalités 
d'évaluation de celle-ci, ce paragraphe méconnaîtrait également l'article 37-1 de la Constitution. 
17. Si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la 
perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée 
limités, au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les 
conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
18. En premier lieu, les dispositions contestées prévoient que l'expérimentation ne pourra porter que, 
d'une part, sur des recours formés par des agents de la fonction publique soumis aux dispositions de la 
loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus et portant sur des actes relatifs à leur situation personnelle 
et, d'autre part, sur des requêtes relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide 
ou de l'action sociale, du logement ou en faveur des travailleurs privés d'emploi. Le législateur, qui n'était 
pas tenu de préciser les personnes ou autorités chargées de la médiation, a ainsi suffisamment défini 
l'objet de l'expérimentation qu'il a instituée. 
19. En second lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose au législateur de déterminer les modalités 
de l'évaluation consécutive à une expérimentation. 
20. Il en résulte que les dispositions du paragraphe IV de l'article 5, qui ne sont pas inintelligibles et ne 
méconnaissent ni l'article 37–1 de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
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XIII. Sur le recours aux magistrats honoraires au sein des 
tribunaux administratifs et cours administratives d’appel - 

article 35 (ex 21) 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n°80-119 DC du 22 juillet 1980, Loi portant validation d’actes administratifs  

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des 
dispositions du décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au 
comité technique paritaire central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil 
d'État statuant au contentieux en date du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation dudit 
comité technique paritaire central ainsi que celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la base 
de ces décrets ; 
2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, 
par là, entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du 
personnel des conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été 
prises sans consultation régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ainsi que d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des actes 
réglementaires ou non réglementaires pris sur la base de ces décrets ; 
3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc 
pas interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique 
paritaire central des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ; 
4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non réglementaires 
pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur était conduit à 
valider ces actes ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 
contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 
entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative ; 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire 
et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 
1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère 
spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il 
n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci 
des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence ; 
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa 
compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur modifie les 
règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de nature à faire 
regarder cette loi comme non conforme à la Constitution; 
8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution ; 
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, pour 
cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi que 
les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 
10. Considérant, enfin, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre question 
de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen, 
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­ Décision n°86-224 DC du 23 janvier 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 
des décisions du Conseil de la concurrence 

- SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU CONSEIL 
DE LA CONCURRENCE :  
15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 
n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la 
séparation des pouvoirs, figure au nombre des "principes fondamentaux reconnus par les lois de la République" 
celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort 
de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 
l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
16. Considérant cependant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle important 
dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins que le juge 
pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle d'autres 
infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est appelé à 
connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi présentement 
examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux spécifique et ainsi à 
éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans l'interprétation du droit 
de la concurrence ;  
18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ;  
19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 
garanties essentielles à leur défense ;  
20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose que 
le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence "n'est pas suspensif" ; que cette disposition 
n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 et au 
décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder un sursis à 
l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences difficilement réparables 
et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier l'annulation de la décision 
attaquée ;  
21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au Conseil 
d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer aucune mesure 
de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa de l'article 15 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer l'exécution d'une 
décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet suspensif, et ceci quelle 
que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des moyens invoqués contre celle-
ci ;  
22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 
injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 
recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 
la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ;  
23. Considérant dès lors que les dispositions de l'article 2 de la loi présentement examinée ne sont pas conformes 
à la Constitution ; que, les dispositions de l'article 1er n'en étant pas séparables, la loi doit, dans son ensemble, 
être regardée comme non conforme à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

- SUR L'ARTICLE 51 : 
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ; 
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ; 
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ; 
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution; 
 

 

­ Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux]  

2. Considérant que, selon les requérants, la présence au sein du tribunal maritime commercial de personnels de 
l'État relevant de l'administration des affaires maritimes et qui demeurent dépendants de cette administration à qui 
est confiée, par ailleurs, la mission d'instruire et de poursuivre les affaires devant ce tribunal méconnaît tant les 
principes d'indépendance et d'impartialité du juge que le droit à un procès équitable ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ;  
4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des affaires 
maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire en cause, 
ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
5. Considérant que l'abrogation de l'article 90 du code disciplinaire et pénal de la marine marchande est applicable 
à toutes les infractions non jugées définitivement au jour de la publication de la présente décision ; que, par suite, 
à compter de cette date, pour exercer la compétence que leur reconnaît le code disciplinaire et pénal de la marine 
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marchande, les tribunaux maritimes commerciaux siégeront dans la composition des juridictions pénales de droit 
commun,  
 

 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale]  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions méconnaissent la séparation des pouvoirs et la garantie 
des droits des justiciables ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 
d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 
garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 
de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant, d'une part, que la déclaration d'inconstitutionnalité des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 134-6 du code de l'action sociale et des familles prend effet à compter de la publication de la présente décision 
; qu'à compter de cette date et sans préjudice de modifications ultérieures de cet article, les commissions 
départementales d'aide sociale siégeront dans la composition résultant de la présente déclaration 
d'inconstitutionnalité ; que, d'autre part, il y a lieu, en l'espèce, de prévoir que les décisions rendues antérieurement 
par ces commissions ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette inconstitutionnalité que si une 
partie l'a invoquée à l'encontre d'une décision n'ayant pas acquis un caractère définitif au jour de la publication de 
la présente décision;  
10. Considérant que le surplus de la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

En ce qui concerne les modalités dérogatoires de recrutement des magistrats : 
72. L'article 35 insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 un article 41-10 A, qui prévoit que les magistrats 
mentionnés dans la section relative aux magistrats recrutés provisoirement et à temps partiel, c'est-à-dire les 
magistrats exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires, « ne peuvent exercer qu'une part limitée de la 
compétence de la juridiction dans laquelle ils sont nommés ».  
73. Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui 
entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La Constitution ne fait cependant pas obstacle 
à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 
exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 
condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance 
qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis 
aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. 
74. L'article 41-10 A de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ne saurait, sans méconnaître le principe 
d'indépendance de l'autorité judiciaire, être interprété comme permettant qu'au sein d'un tribunal plus d'un tiers 
des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées par des magistrats recrutés 
provisoirement, que ce soit à temps partiel ou à temps complet.  
75. Sous cette réserve, l'article 35 est conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017, Accord économique et commercial global entre le 
Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part  

En ce qui concerne le respect des principes d'indépendance et d'impartialité :  
31. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Les principes 
d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
32. En premier lieu, selon le 1 de l'article 8.30 de l'accord, consacré aux « Règles d'éthique » : « Les 
membres du Tribunal sont indépendants. Ils n'ont d'attache avec aucun gouvernement. Ils ne suivent les 
instructions d'aucune organisation ou d'aucun gouvernement en ce qui concerne les questions liées au 
différend. Ils ne participent pas à l'examen d'un différend qui donnerait lieu à un conflit d'intérêts direct 
ou indirect. Ils se conforment aux Lignes directrices de l'Association internationale du barreau 
(International Bar Association) sur les conflits d'intérêts dans l'arbitrage international, ou à toutes 
règles complémentaires adoptées en vertu de l'article 8.44.2. En outre, dès leur nomination, ils 
s'abstiennent d'agir à titre d'avocat-conseil, de témoin ou d'expert désigné par une partie dans tout 
différend relatif aux investissements en instance ou nouveau relevant du présent accord ou de tout autre 
accord international ». Le 2 du même article prévoit : « Une partie au différend qui estime qu'un membre 
du Tribunal se trouve en position de conflit d'intérêts peut demander au président de la Cour 
internationale de Justice de rendre une décision sur la contestation de la nomination de ce membre. 
Tout avis de contestation est envoyé au président de la Cour internationale de Justice dans les 15 jours 
suivant la date à laquelle la composition de la division du Tribunal a été communiquée à la partie au 
différend, ou dans les 15 jours suivant la date à laquelle cette partie a eu connaissance des faits 
pertinents, si elle n'avait pas pu raisonnablement en avoir connaissance au moment de la constitution 
de la division. L'avis de contestation énonce les motifs de la contestation ». Selon son 4, « Sur 
recommandation motivée du président du Tribunal ou à leur initiative conjointe, les Parties peuvent, 
par décision du Comité mixte … révoquer un membre du Tribunal dont la conduite n'est pas conforme 
aux obligations énoncées au paragraphe 1 et est incompatible avec la qualité de membre du Tribunal ». 
Les stipulations de l'article 8.30 s'appliquent, selon le 4 de l'article 8.28, au tribunal d'appel.  
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33. En second lieu, le 5 de l'article 8.27 prévoit que les membres du tribunal sont en principe nommés 
pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois.  
34. Il résulte de ce qui précède que les stipulations de la section F du chapitre 8 qui régissent la procédure 
de règlement des différends relatifs aux investissements entre investisseurs et États ne méconnaissent 
pas les principes d'indépendance et d'impartialité. 
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XIV. Sur la protection du secret des affaires  
article 41 (ex 25 bis A)  

A. Jurisprudence constitutionnelle 
­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement  

En ce qui concerne les articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 du code de justice administrative : 
83. Considérant que les articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 sont relatifs à la prise en compte du secret de la 
défense nationale pour l'organisation de la procédure contradictoire ; 
84. Considérant que l'article L. 773-3 dispose, en son premier alinéa, que les exigences de la contradiction « sont 
adaptées à celles du  secret de la défense nationale » ; qu'à cette fin, le deuxième alinéa de cet article prévoit que 
la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement est informée de toute requête présentée sur 
le fondement de l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure ; qu'elle reçoit communication de l'ensemble 
des pièces produites par les parties et est invitée à présenter des observations écrites ou orales ; que le troisième 
alinéa du même article prévoit que la formation chargée de l'instruction  entend les parties séparément lorsqu'est 
en cause le secret de la défense nationale ; que l'article L. 773-4 prévoit que le président de la formation de 
jugement ordonne le huis-clos lorsqu'est en cause ce secret ; que l'article L. 773-5 prévoit que la formation de 
jugement peut relever d'office tout moyen ; 
85. Considérant que les députés requérants reprochent à l'article L. 773-3 de porter atteinte au droit à un procès 
équitable dès lors qu'il n'opère pas une juste conciliation entre le respect de la procédure contradictoire et celui du 
secret de la défense nationale ; que, selon eux, la possibilité accordée au juge de relever d'office tout moyen serait 
insuffisante pour pallier l'absence de respect de la procédure contradictoire ; 
86. Considérant que les dispositions des articles L. 773-3 et L. 773-4 ne trouvent à s'appliquer que lorsqu'est en 
cause le secret de la défense nationale ; qu'eu égard aux possibilités de saisine du Conseil d'État, à l'information 
donnée à la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement lorsqu'une requête est présentée 
par une personne, à la possibilité, le cas échéant, donnée à ladite commission de présenter des observations et, 
enfin, à la possibilité donnée à la formation de jugement de relever d'office tout moyen, le législateur a opéré une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, le droit des personnes intéressées à exercer 
un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable et le principe du contradictoire et, d'autre part, les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, dont participe le 
secret de la défense nationale ; 
87. Considérant que les dispositions des articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 du code de justice administrative 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2018-768 DC du 26 juillet 2018, Loi relative à la protection du secret des affaires  

– Sur l'article L. 152-3, certaines dispositions de l'article L. 152-4 et sur l'article L. 152-5 du code de commerce : 
36. Créés par l'article 1er de la loi déférée, les articles L. 152-3, L. 152-4 et L. 152-5 du code de commerce sont 
relatifs aux mesures propres à prévenir et à faire cesser une atteinte au secret des affaires. 
37. Les députés requérants reprochent à ces articles d'instituer une différence de traitement contraire au principe 
d'égalité devant la loi entre les grandes et les petites entreprises, en ce qu'ils imposeraient à ces dernières des 
procédures lourdes et coûteuses pour faire valoir leurs droits dans le cadre d'un litige les opposant à une grande 
entreprise. Ils soutiennent également que ces articles entraveraient les capacités d'innovation et de concurrence 
des petites entreprises, en méconnaissance de la liberté d'entreprendre. Ils reprochent, en outre, à l'article L. 152-
4 de faire obstacle à la révélation d'informations d'intérêt public, en méconnaissance de la liberté d'expression et 
de communication. 
38. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Ce principe est 
également protégé par le droit de l'Union européenne, notamment par l'article 20 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne. 
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39. L'article L. 152-3 du code de commerce se borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises de l'article 12 et du dernier alinéa du 1 et du 2 de l'article 13 de la directive du 8 juin 
2016. Les mots « Pour prévenir une atteinte imminente ou faire cesser une atteinte illicite à un secret des affaires, 
la juridiction peut, sur requête ou en référé, ordonner des mesures provisoires et conservatoires » figurant à 
l'article L. 152-4 et l'article L. 152-5 du même code réalisent la même opération s'agissant, respectivement, des 
dispositions inconditionnelles et précises de l'article 10 et de celles du 3 de l'article 13 de la même directive. 
40. Par suite, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer sur les griefs tirés de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la loi, de la liberté d'entreprendre et de la liberté d'expression et de communication. 
41. L'article L. 152-3, les dispositions contestées de l'article L. 152-4 et l'article L. 152-5 du code de commerce, 
qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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XV. Sur les dispositions renforçant l’organisation des 
juridictions - articles 95 (ex 53) et 106 (ex 54)  

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement]  

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif :  
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 
toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à sa demande, 
de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle dispose « en tout 
état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur 
autorité ou leur contrôle ;  
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 326-
3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

- SUR L'ARTICLE 65 : 
58. Considérant que l'article 65 insère après le chapitre Ier du titre XIII du livre IV du code de procédure pénale 
un chapitre II intitulé : « des compétences particulières du tribunal de grande instance de Paris et du procureur de 
la République financier » et comprenant les articles 705 à 705-4 ; qu'en particulier, l'article 705 prévoit que le 
procureur de la République financier, le juge d'instruction et le tribunal correctionnel de Paris exercent une 
compétence concurrente à celle qui résulte des articles 43, 52, 704 et 706-42 du même code pour la poursuite, 
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l'instruction et le jugement de certains délits en matière économique et financière, notamment, pour certains de 
ces délits, « dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité, en raison notamment du grand 
nombre d'auteurs, de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles s'étendent » ; 
59. Considérant que, selon les requérants, l'institution du procureur de la République financier doté d'une 
compétence exercée concurremment avec le procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Paris et les autres procureurs de la République méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'en particulier, en ne déterminant pas précisément les règles de répartition des 
compétences entre les parquets et les juridictions exerçant la compétence concurrente et en laissant au garde des 
sceaux le soin de procéder à cette répartition au moyen d'une circulaire générale d'action publique, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité devant 
la justice ; qu'enfin, la présence de deux procureurs près le tribunal de grande instance de Paris exerçant des 
compétences concurrentes méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la 
justice; 
60. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
61. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
62. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale : « 
Le ministre de la justice conduit la politique pénale déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence de 
son application sur le territoire de la République » ; que le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa 
de son article 35 disposent : « Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du 
ressort de la cour d'appel et au bon fonctionnement des parquets de son ressort. - Il anime et coordonne l'action 
des procureurs de la République, tant en matière de prévention que de répression des infractions à la loi pénale » 
; que la mise en œuvre de l'action publique dans le cadre de ces dispositions doit permettre, dans l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice, de faire obstacle à l'exercice concurrent des compétences définies par les 
dispositions contestées ; 
63. Considérant, en deuxième lieu, que la circonstance que des faits identiques puissent donner lieu à plusieurs 
enquêtes placées sous la direction de différents procureurs de la République ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe d'égalité devant la justice ; 
64. Considérant, en dernier lieu, que, lorsque deux juges d'instruction ou deux tribunaux différents se trouvent 
simultanément saisis de la même infraction, il est procédé au « règlement des juges », le cas échéant par la chambre 
criminelle de la Cour de cassation, dans les conditions prévues aux articles 657 et suivants du code de procédure 
pénale ; 
65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité devant la justice 
et à l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice doivent être écartés ; que les 
dispositions de l'article 705 du code de procédure pénale résultant de l'article 65, qui ne sont entachées d'aucune 
inintelligibilité et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à 
la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

– Sur l'article 23 : 
16. L'article 23 modifie les articles 705 et 705-1 du code de procédure pénale afin d'attribuer au procureur de la 
République financier et aux juridictions d'instruction et de jugement de Paris la compétence exclusive pour la 
poursuite, l'instruction et le jugement des délits de corruption, de trafic d'influence, de fraude fiscale, d'omission 
d'écritures ou de passation d'écritures inexactes ou fictives, lorsqu'ils sont commis en bande organisée. Il en est 
de même pour les délits de fraude fiscale, d'omission d'écritures ou de passation d'écritures inexactes ou fictives  
lorsqu'il existe des présomptions caractérisées qu'ils résultent d'un des comportements mentionnés aux 1° à 5° de 
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l'article L. 228 du livre des procédures fiscales. L'article 23 de la loi déférée attribue également à ce procureur et 
à ces juridictions une compétence exclusive pour le blanchiment de ces délits. 
17. Le Premier ministre soutient que ces dispositions méconnaissent, par leur imprécision, l'exigence de bonne 
administration de la justice et l'article 34 de la Constitution. Elles contreviendraient également aux exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et au principe d'égalité devant la justice dans la mesure où elles 
permettraient à l'administration de choisir la juridiction compétente. 
18. La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 
12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789. 
19. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale.  
20. Les dispositions contestées attribuent au procureur de la République financier et aux juridictions d'instruction 
et de jugement de Paris, une compétence exclusive pour la poursuite, l'instruction et le jugement de délits relevant 
actuellement d'une compétence concurrente entre, d'une part, ce procureur et ces juridictions et, d'autre part, les 
procureurs et les juridictions territorialement compétents. En l'espèce, compte tenu de la gravité des faits réprimés 
par les infractions en cause, qui tendent en particulier à lutter contre la fraude fiscale, en ne prévoyant pas de 
dispositions transitoires de nature à prévenir les irrégularités procédurales susceptibles de résulter de ce transfert 
de compétence, le législateur a méconnu à la fois l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de 
la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale. 
21. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 23 de la loi déférée est donc contraire à la 
Constitution. 
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XVI. Sur l’assouplissement des règles de délégation à des 
magistrats honoraires et gestion de situations d’urgence - 

articles 103 et 104 (ex 53 bis et 53 bis C)  

A. Autres normes de références 

1. Ordonnance organique n°58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature 

­ Article 41-13 

Les magistrats exerçant à titre temporaire sont soumis au présent statut. 
Toutefois, ils ne peuvent être membres du Conseil supérieur de la magistrature ni de la commission d'avancement, 
ni participer à la désignation des membres de ces instances. 
Ils ne peuvent recevoir aucun avancement de grade. Ils ne peuvent pas être mutés sans leur consentement. 
Les articles 13 et 76 ne leur sont pas applicables. 
Ces magistrats sont indemnisés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Pour l'application de l'article 7-2, les magistrats exerçant à titre temporaire remettent leur déclaration d'intérêts au 
président du tribunal de grande instance dans lequel ils exercent leurs fonctions. 
 
 

­ Article 41-28 

Les magistrats exerçant les fonctions juridictionnelles mentionnées à l'article 41-25 sont soumis au présent statut. 
Toutefois, ils ne peuvent ni être membres du Conseil supérieur de la magistrature ou de la commission 
d'avancement, ni participer à la désignation des membres de ces instances. 
Ils ne peuvent recevoir aucun avancement de grade. Ils ne peuvent être mutés sans leur consentement. 
Les articles 13 et 76 ne leur sont pas applicables. 
Ces magistrats sont indemnisés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Pour l'application de l'article 7-2, les magistrats honoraires remettent leur déclaration d'intérêts au président du 
tribunal de grande instance ou de la cour d'appel où ils exercent leurs fonctions. 

 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le principe de 
continuité du service public 

­ Décision n°79-105 DC du 25 juillet 1979, Loi modifiant les dispositions de la loi n°74-696 du 7 août 
1974 relatives à la continuité du service public de la radio et de la télévision en cas de cessation 
concertée du travail 

1. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent " ; qu'en 
édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation 
nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l'intérêt 
général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services 
publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur 
d'apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d'assurer la continuité du service public qui, tout comme le 
droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à 
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l'interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des 
éléments du service dont l'interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ; 
2. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe I de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, tel qu'il est 
modifié par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent à réglementer les conditions dans 
lesquelles doit être déposé le préavis de grève ; que ce texte n'est contraire à aucune disposition de la Constitution 
ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
3. Considérant qu'il en va de même des dispositions du paragraphe II du même article qui, après avoir indiqué les 
conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la transmission et l'émission des signaux de radio et 
de télévision, prévoit qu'un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de ces conditions, 
conformément à la répartition des compétences opérée entre le domaine de la loi et celui du règlement par les 
articles 21, 34 et 37 de la Constitution ; 
4. Considérant que si, dans ce même paragraphe II de l'article unique de la loi, le législateur fait usage du terme 
"requérir", s'agissant des appels qui peuvent être éventuellement adressés aux catégories de personnels dont le 
concours peut être indispensable pour l'exécution de la mission ci-dessus rappelée des sociétés de programme et 
de l'établissement public de diffusion, il résulte clairement des débats parlementaires et des déclarations faites à 
cette occasion par le ministre de la culture et de la communication qu'en usant de ce terme la loi ne se réfère pas 
au droit de réquisition tel qu'il résulte de l'ordonnance du 6 janvier 1959 et des autres textes qui régissent ce droit 
; que le paragraphe II ne peut donc, de ce fait, être entaché de non conformité à la Constitution ; 
5. Mais, Considérant qu'en prévoyant dans la première phrase du paragraphe III de la loi que : "lorsque les 
personnels des sociétés nationales de programme de télévision sont en nombre insuffisant pour assurer le service 
normal, le président de chaque société peut, si la situation l'exige, requérir les catégories de personnels ou les 
agents qui doivent demeurer en fonctions pour assurer la continuité des éléments du service nécessaires à 
l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10", le législateur permet aux présidents des sociétés, 
lorsqu'une cessation concertée du travail empêche l'exécution du service normal et afin de garantir que soit 
cependant assurée la généralité des missions dont il assigne l'accomplissement à ces sociétés, de faire obstacle à 
l'exercice du droit de grève dans des cas où son interdiction n'apparaît pas justifiée au regard des principes de 
valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés ; que, dès lors, les dispositions contenues dans cette phrase doivent être 
regardées comme non conformes à ces principes en tant qu'elles font référence, d'une part, à l'exécution d'un 
service normal, d'autre part à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10 de la loi du 7 août 
1974 ; 
6. Considérant en conséquence que les termes suivants du paragraphe III de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, 
tel qu'il est modifié par l'article unique de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : "pour assurer le 
service normal" et "nécessaires à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10" doivent être 
regardés comme ayant été adoptés en méconnaissance de ces principes ; 
7. Considérant qu'il ne résulte ni des dispositions précitées ni les débats auxquels l'examen de la proposition de 
loi a donné lieu devant le Parlement que lesdites dispositions soient inséparables de l'ensemble du texte de la loi 
déférée au Conseil constitutionnel, 

 
 

­ Décision n°87-228 DC du 26 juin 1987, Loi relative à la situation des magistrats nommés à des 
fonctions du premier grade 

- SUR LE PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE UNIQUE : 
3. Considérant que le paragraphe I a pour objet de valider les nominations de magistrats à des fonctions du premier 
grade intervenues par décret antérieurement à son entrée en vigueur ; que cette validation est subordonnée à la 
condition que la nomination des intéressés n'ait pas été annulée ; qu'elle n'est prononcée qu'en tant que les 
nominations en cause ne correspondaient pas aux limitations assortissant l'inscription des magistrats concernés au 
tableau d'avancement ou que les modalités d'inscription de ces magistrats au tableau d'avancement "n'étaient pas 
conformes aux dispositions statutaires applicables" ; 
4. Considérant que ces diverses dispositions mettent en cause le statut des magistrats et relèvent, par suite, du 
domaine d'intervention d'une loi organique en vertu de l'article 64, alinéa 3, de la Constitution ; 
5. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que les dispositions du paragraphe I ont été motivées par le 
fait que la décision du Conseil d'État du 27 avril 1987 avait pour conséquence de compromettre le déroulement 
normal de la carrière de nombreux magistrats inscrits au tableau d'avancement avec une vocation limitée à 
certaines fonctions et qui ont fait l'objet ultérieurement d'une mutation dans un poste hiérarchiquement comparable 
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mais non prévu par la commission d'avancement, sans que cet organisme ait été appelé à abroger sa précédente 
décision ; qu'en outre, la situation née de la décision du Conseil d'État était susceptible d'affecter le bon 
fonctionnement et la continuité du service public de la justice ; 
6. Considérant qu'en validant les modalités d'inscription des magistrats au tableau d'avancement qui "n'étaient pas 
conformes aux dispositions statutaires applicables", le législateur a entendu uniquement viser l'application qui a 
été faite de l'article 20, alinéa 2, du décret précité du 22 décembre 1958 ; 
7. Considérant que, dans ces circonstances, le législateur en adoptant les dispositions du paragraphe I de l'article 
unique du texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel n'a ni censuré la décision du Conseil d'État, ni 
méconnu aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ; qu'il a uniquement pourvu, comme 
il avait seul pouvoir de le faire, à une situation qui, quelles que soient les erreurs administratives résultant d'une 
pratique ancienne qui ont été commises dans l'application de l'article 20 du décret n° 58-1277 du 22 décembre 
1958, doit être réglée conformément aux exigences du service public et de l'intérêt général ; 
8. Considérant que s'il en résulte que les magistrats dont la nomination a été annulée pour méconnaissance de 
l'article 20, alinéa 2, du décret du 22 décembre 1958 se trouvent traités différemment quant au déroulement de 
leur carrière de ceux de leurs collègues dont la nomination est validée par le texte présentement examiné, cette 
différence tire son origine du fait qu'il n'appartient pas au législateur de censurer les décisions des juridictions et 
d'enfreindre par là même le principe de séparation des pouvoirs ; qu'au demeurant, aucun principe non plus 
qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit qu'il soit remédié à cette disparité de traitement et que ceux 
des magistrats dont la nomination a été annulée fassent, pour l'avenir, l'objet d'une nouvelle nomination aux 
mêmes fonctions dans des conditions conformes aux lois et règlements ; 
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